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v Secret professionnel (Autorités de surveillance) ................... comm. 194 (nov.)

v Information privilégiée (Manquement d’initié) ....................... comm. 208 (déc.)

Xavier VAMPARYS, juriste, BNP Paribas

v Les assemblées générales à l’ère du numérique
(Actionnaires) ......................................................................................................... étude 11 (août-sept.)

Sylvie de VENDEUIL, avocat associé, directeur adjoint du
département droit des sociétés de Fidal

v Projet de loi relatif à la croissance et la
transformation des entreprises - Mesures intéressant
les sociétés à capitaux privés non inscrites sur un
marché règlementé (Projet de loi relatif à la croissance
et la transformation des entreprises) ......................................... alerte 49 (août-sept.)

v Les SAS sans commissaire aux comptes peuvent-elles
en désigner un dans le seul but d’établir un certificat
de libération d’actions par compensation ?
(Augmentation de capital) .............................................................................................. étude 5 (avr.)
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Actionnaires
v Les assemblées générales à l’ère du
numérique,
par Xavier VAMPARYS, juriste, BNP Paribas................. étude 11 (août-sept.)

Augmentation de capital
v Les SAS sans commissaire aux comptes
peuvent-elles en désigner un dans le seul but
d’établir un certificat de libération d’actions par
compensation ?,
par Renaud MORTIER, professeur agrégé de droit
privé - directeur du Centre de droit des affaires, du
patrimoine et de la responsabilité..................................................................... étude 5 (avr.)
v Les SAS sans commissaire aux comptes
peuvent-elles en désigner un dans le seul but
d’établir un certificat de libération d’actions par
compensation ?,
par Sylvie de VENDEUIL, avocat associé, directeur
adjoint du département droit des sociétés de Fidal..................... étude 5 (avr.)

CJUE
v Que reste-t-il du critère du siège social réel
après l’arrêt Polbud ?,
par Iris M. BARSAN, LL.M., maître de conférences en
droit privé à l’université Paris-Est Créteil (UPEC),
ancienne élève de l’ENA (promotion Willy Brandt)................... étude 4 (mars)

Directive (UE) 2017/1132
v Proposition de directive de la Commission
européenne en matière de mobilité
transfrontalière des entreprises : une procédure
harmonisée accompagnée de nombreuses
contraintes pour les entreprises,
par Catherine CATHIARD, avocat au barreau de
Paris, Of Counsel, JeantetAssociés............................................................... étude 12 (oct.)

Dividende en actions
v Le paiement du dividende en actions français
et les opérations de scrip dividends espagnoles
dans les sociétés cotées sont-ils équivalents ?,
par Susana ARAGON-TARDON, docteur en Droit....................... étude 2 (févr.)

Droit européen
v Chronique de droit européen des sociétés (juin
2017 - mars 2018),
par Edmond SCHLUMBERGER, professeur à
l’université Paris 8 - Vincennes Saint-Denis.......................................... chron. 1 (juin)
v Chronique de droit européen des sociétés
(avril 2018 - octobre 2018),
par Edmond SCHLUMBERGER, professeur à
l’université Paris 8 - Vincennes Saint-Denis......................................... chron. 2 (déc.)

Droit patrimonial
v Chronique de droit patrimonial des sociétés,
par Estelle NAUDIN, professeur à l’université de
Strasbourg.................................................................................................................................. chron. 1 (nov.)
v Chronique de droit patrimonial des sociétés,
par Fabrice COLLARD, notaire à Paris....................................................... chron. 1 (nov.)

EBITDA
v L’EBITDA, un indicateur de performance à
manier avec précaution,
par Luc MARTY, expert-comptable associé Mazars................. étude 13 (oct.)

Garantie de passif
v Le sort de la garantie de passif en cas de
revente des droits sociaux par l’acquéreur,
par Nadège JULLIAN, docteur en droit, ATER à la
Faculté de Droit de Rennes.................................................................................. étude 15 (nov.)

Lois de finances annuelles
v Dernières lois fiscales,
par Jean-Luc PIERRE, professeur à la faculté de droit
de l’université Jean-Moulin (Lyon III), directeur du
master 2 de Droit fiscal, directeur du Centre d’études
et de recherches financières et fiscales (CERFF),
directeur scientifique de la Revue de droit fiscal.......................... étude 3 (mars)

Pacte d’actionnaires
v Pactes d’actionnaires et réforme du droit des
contrats,
par Dominique STUCKI, Avocat à la Cour, DEA de
droit communautaire, DESS de droit des affaires....................... étude 1 (janv.)

Projet de loi PACTE
v Projet de loi PACTE : quel impact ? - Réflexion
sur la consécration de l’intérêt social et de la
raison d’être de la société,
par Myriam ROUSSILLE, agrégée des facultés de
droit, professeur à l’université du Mans, IRJS
(Sorbonne Affaires Finance)............................................................. étude 10 (août-sept.)

Réforme des obligations
v Sociétés et loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 de
ratification de l’ordonnance réformant le droit
des contrats,
par Renaud MORTIER, professeur agrégé de droit
privé - directeur du Centre de droit des affaires, du
patrimoine et de la responsabilité................................................................... étude 9 (juill.)

RSE
v Politiques de responsabilité sociale (RSE) de
l’entreprise et performance financière,
par Amal AOUADI, docteure en finance – qualifiée
CNU en sciences de gestion, maître de conférences,
université de Lille – Institut d’Administration des
Entreprises (IAE) de Lille................................................................................... entrerien 1 (févr.)

Société
v AGOA 2018,
par Marie SUPIOT, avocat, of counsel, Villemot,
Barthès & Associés............................................................................................................... étude 6 (avr.)

Société à responsabilité limitée
v AGOA 2018 de SARL et approbation des
comptes annuels d’une EURL,
par Marie SUPIOT, avocat, of counsel, Villemot,
Barthès & Associés.............................................................................................................. étude 8 (juin)

Société anonyme
v AGOA 2018,
par Marie SUPIOT, avocat, of counsel, Villemot,
Barthès & Associés............................................................................................................... étude 7 (mai)
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ABUS DE BIENS SOCIAUX
Abus de biens sociaux

Éléments constitutifs
Autorisation de l’acte de gestion
litigieux par les organes sociaux...... comm. 133 (juill.)

Banqueroute
Contrôle judiciaire

Interdiction d’exercice profession-
nel
Portée générale.................................................. comm. 134 (juill.)

Constitution de partie
Action personnelle

Action ut singuli............................... comm. 157 (août-sept.)
Constitution de partie civile

Associés
Irrecevabilité.............................................................. comm. 16 (janv.)

Recevabilité
Associé
Caution
Action personnelle................................................ comm. 94 (mai)

Contrariété à l’intérêt social........................................................ comm. 114 (juin)
Élément matériel

Usage des biens-Intérêt social............... comm. 156 (août-sept.)
Prescription de l’action publique

Connexité............................................................................................ comm. 177 (oct.)
Rémunération excessive ou fictive

Complicité d’abus de biens sociaux
Élément moral de la complicité........... comm. 36 (févr.)

ABUS DE MAJORITÉ
Prescription

Nullité des actes et délibérations
Responsabilité
Dissimulation........................................ comm. 145 (août-sept.)

ABUS DE MARCHÉ
Cumul des sanctions

Principe ne bis in dem
Principe de proportionnalité...................... comm. 88 (mai)

Diffusion d’information trompeuse
Information privilégiée

Cumul de qualification.................................. comm. 11 (janv.)
Information privilégiée

Différé de publication......................................................... comm. 127 (juill.)
Transmission

Ordres de bourse en attente..................... comm. 69 (avr.)

ACPR
AMF

Financement participatif....................................................... alerte 14 (mars)

ACTION DE CONCERT
Déclaration de franchissement de seuils

Pouvoirs du bureau
Présomptions légales...................................... comm. 170 (oct.)

ACTION EN COMBLEMENT DE PASSIF
Dirigeant de fait

Faute de gestion
Reconstitution des fonds propres.... comm. 172 (oct.)

Faute de gestion
Négligence

Application dans le temps de la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre
2016....................................................................... repère 8 (août-sept.)

Qualification
Défaut de paiement d’une dette......... comm. 71 (avr.)

Fautes de gestion
Omission de déclaration de cessation des
paiements

Poursuite d’une activité déficitaire.. comm. 32 (févr.)
Omission de déclarer la cessation des
paiements

Date de cessation des paiements........ comm. 90 (mai)
..... comm. 209 (déc.)

Procédure
Contrôleur

Carence du liquidateur............. comm. 152 (août-sept.)
Contrôleur unique

QPC non transmise............................................... comm. 72 (avr.)

ACTIONNAIRES
Assemblée dématérialisée

Vote à distance............................................................... étude 11 (août-sept.)

ACTIONS
Cession

Restructuration du groupe cessionnaire
Dol............................................................................................ comm. 2 (janv.)

Dématérialisation
Transfert de propriété

Inscription en compte........................................ comm. 70 (avr.)
Promesses de cession croisées

Délai de préavis (oui)
Formation de la vente (oui)...................... comm. 20 (févr.)

ADMINISTRATEUR
Représentation conventionnelle

Conseil d’administration.................................................... comm. 10 (janv.)

AFEP
Medef

Code de gouvernement d’entreprise des
sociétés cotées................................................................ alerte 50 (août-sept.)

AGENCE FRANÇAISE ANTICORRUPTION
Charte d’appui aux entreprises................................................... alerte 63 (nov.)

AMENDEMENT CHARASSE
Conformité à la Constitution

QPC.................................................................................................................. alerte 35 (juin)

AMF
Blog du médiateur

Qualité d’actionnaire
Distribution de dividendes.............................. alerte 26 (mai)

Consultation
Dépositaires centraux de titres...................................... alerte 11 (févr.)

Crypto-monnaies
Agrément................................................................................................... alerte 20 (avr.)

Instruments financiers
Sociétés de gestion de portefeuille......................... alerte 15 (mars)

Mise en garde
Bons de souscription d’actions

Administrateurs......................................................... alerte 48 (juill.)
Rapport annuel 2017

Médiateur................................................................................................. alerte 36 (juin)

APPORT EN INDUSTRIE
Société en participation

Convention d’apport................................................................ formule 5 (juin)

APPORT EN SOCIÉTÉ
Valorisation des apports

Valeur vénale
Qualification éventuelle de libéra-
lité..................................................................... comm. 158 (août-sept.)

APPORT PARTIEL D’ACTIF
Solidarité

Transmission universelle du patrimoine
Préjudice d’anxiété............................................ comm. 47 (mars)

ARTICLE 215 DU CODE CIVIL
Logement familial

SCI...................................................................................................................... alerte 29 (mai)

ASSOCIATION
Fusion

Calendrier......................................................................................................... prat. 4 (oct.)

ASSOCIÉS
Assemblée

Abus de minorité........................................................................... alerte 10 (févr.)
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Télétransmission........................................................................................... formule 3 (mars)

ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES
Licenciement sans cause réelle et sérieuse

Préjudice indemnisable
Perte de chance....................................................... comm. 79 (mai)

AUDIT LÉGAL
Réforme.......................................................................................................................... alerte 43 (juill.)

........................................................................................................................... alerte 44 (juill.)

AUGMENTATION DE CAPITAL
Compensation de créances

Certificat de compensation
Absence de CAC permanent........................... étude 5 (avr.)

Droit préférentiel de souscription
Action en nullité

Prescription............................................ comm. 138 (août-sept.)

AUTORITÉ DE SURVEILLANCE
Secret professionnel

Informations confidentielles........................................ comm. 194 (nov.)

AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS
(AMF)

Abus de marché
Pouvoir d’enquête

Données de connexion............ comm. 148 (août-sept.)
Pouvoir d’enquête

Saisie
Entrave............................................................................ comm. 108 (juin)

Voie de recours
Fusion-absorption...................................................................... comm. 52 (mars)

B

BANQUEROUTE
Dol général

Interdiction de gérer
Inconstitutionnalité........................................... comm. 15 (janv.)

Élément matériel
Détournement de fichiers de clientèle

Amende
Interdiction de gérer
Prononcé par le juge répressif............. comm. 55 (mars)

État de cessation des paiements
Élément intentionnel............................................................ comm. 199 (nov.)

Peines
Faillite personnelle

Interdiction de gérer........................................... comm. 93 (mai)
........................................ comm. 210 (déc.)

BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS
Décret d’application...................................................................................... alerte 32 (juin)

...................................................................................... comm. 99 (juin)
Pourcentage de détention du capital

Pourcentage de détention des droits de
vote............................................................................................................. comm. 161 (oct.)

Registre
Ouverture au « grand public ».................................. comm. 162 (oct.)

BITCOIN
AMF

ACPR
Mise en garde................................................................ alerte 4 (janv.)

C

CAPITAL SOCIAL
Associé

Société exploitant un laboratoire privé de
biologie médicale............................................................................. alerte 23 (avr.)

CAUTIONNEMENT
Absorption par le débiteur principal

Transmission universelle de patrimoine
(TUP)

Augmentation de l’engagement
de caution (oui)......................................................... comm. 78 (mai)

Hypothèque

Autorisation des associés
Intérêt de la société.............................................. comm. 81 (mai)

CESSION
Contrat d’approvisionnement exclusif

Procédure collective
Garantie d’éviction (non)........................... comm. 40 (mars)

CESSION D’ACTIONS
Mandat

Limitation d’usage du nom du cédant
(non)

Nécessité d’un mandat spécial
(oui)................................................................................... comm. 185 (nov.)

CESSION DE DROITS SOCIAUX
Dirigeant

Devoir de loyauté
Indifférence de l’état d’avance-
ment des négociations (oui)................. comm. 184 (nov.)

Dol
Responsabilité délictuelle

Clause de plafonnement................................ comm. 1 (janv.)
Plan d’épargne en actions (PEA)

Conditions de fonctionnement
Importance de la participation
détenue dans une autre société...... comm. 200 (nov.)

Plus-value ou moins-value
cession par des particuliers

Détermination du prix de revient
des titres cédés.......................................................... comm. 96 (mai)

Récupération d’aide d’État illégale
Conditions posées........................................................................ comm. 77 (avr.)

Titres de société holding animatrice
Notion de société holding animatrice............... comm. 178 (oct.)

CESSION DE FONDS DE COMMERCE OU
DE CLIENTÈLE

Régime spécial de fiscalité directe
Notion de branche d’activité........................................ comm. 56 (mars)

CESSION DE PARTS
Vileté du prix

Nullité relative
Prescription quinquennale......................... comm. 24 (févr.)

CESSIONS INTRAGROUPE DE TITRES DE
PARTICIPATION

Plus-values................................................................................................................. alerte 47 (juill.)

CJUE
Siège social

Transfert...................................................................................................... étude 4 (mars)

COMMISSAIRE AUX COMPTES (CAC)
Responsabilité

Prescription............................................................................................ comm. 5 (janv.)
Sociétés par actions

SARL
Prêt interentreprises.......................................... comm. 28 (févr.)

COMMISSION UE
Fusion

Déplacement des entreprises............................................. alerte 37 (juin)

COMPTE COURANT
Cession

Remboursement
Procédures collectives............................. prat. 3 (août-sept.)

Remboursement
Augmentation des engagements

Responsabilité des coassociés........... comm. 140 (août-
sept.)

COMPTE COURANT D’ASSOCIÉ
Compte courant débiteur

Prescription de l’action en rembourse-
ment................................................................................................................ alerte 59 (oct.)

COMPTES ANNUELS
Rapport de gestion

Simplification
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Sociétés commerciales................................ comm. 192 (nov.)

CONFUSION DES PATRIMOINES
Critère

Indices concordants
Absence d’influence de la comp-
tabilité............................................................................... comm. 173 (oct.)

CONSEILLER EN INVESTISSEMENT
PARTICIPATIF (CIP)

Offre de titres et minibons
Obligation d’information

Communication promotionnelle....... comm. 51 (mars)

CONSEILLER EN INVESTISSEMENTS
FINANCIERS (CIF)

Statut
Règles de conduite

Financement participatif.............................. comm. 30 (févr.)

CONTRAT
Société

Double qualité du signataire
Double signature (non).............................. comm. 181 (nov.)

CONTRAT CONCLU INTUITU PERSONAE
Transmission universelle de patrimoine

Transmission de plein droit du contrat à
la société bénéficiaire (oui).............................................. comm. 21 (févr.)

CONTRIBUTION ADDITIONNELLE À
L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS AU TITRE
DES MONTANTS DISTRIBUÉS

Taxe de 3 %
Conseil constitutionnel............................................................. repère 2 (févr.)

CONVENTION RÉGLEMENTÉE
Indemnité de rupture

Fraude
Prescription............................................ comm. 143 (août-sept.)

D

DÉCISIONS D’ASSOCIÉS
Nullité

Clause statutaire............................................................................ repère 11 (déc.)

DÉCLARATION DES BÉNÉFICIAIRES
EFFECTIFS

Demande d’une tolérance par le CSOEC.......................... alerte 27 (mai)

DÉFAILLANCES D’ENTREPRISES
Statistiques novembre 2017............................................................ alerte 12 (févr.)

DÉLÉGATION DE POUVOIRS
Représentation

Mandataire
Responsabilité pénale.................................... formule 1 (janv.)

....................................... formule 2 (févr.)

DIFFÉREND ENTRE LES ENTREPRISES ET
LES ADMINISTRATIONS

Médiation..................................................................................................................... alerte 67 (déc.)

DIFFUSION DE FAUSSES
INFORMATIONS

Règlement Abus de marché
Rachat d’action

Déclaration de franchissement de
seuils................................................................................... comm. 171 (oct.)

DIRECTIVE DROITS DES ACTIONNAIRES
II

AMF...................................................................................................................................... alerte 62 (nov.)

DIRECTIVE (UE) 2017/1132
Fusions et scissions transfrontalières

Transferts transfrontaliers...................................................... étude 12 (oct.)

DIRECTOIRE
Société anonyme

Révocation
Juste motif...................................................................... comm. 64 (avr.)

DIRIGEANT SOCIAL
Pouvoirs

Clause statutaire
Opposabilité à la société par les
tiers (oui)
Possibilité d’écarter l’opposabilité
par les tiers (oui)................................................... comm. 160 (oct.)

Responsabilité
Action individuelle

Préjudice............................................................................ comm. 65 (avr.)
Garanties

Sociétés anonymes............................................ comm. 46 (mars)

DISSOLUTION POUR JUSTES MOTIFS
Mésentente entre associés

Paralysie de la société................................................................. alerte 34 (juin)

DIVIDENDE EN ACTIONS
Dividende en numéraire

Paiement du dividende
Sociétés cotées.............................................................. étude 2 (févr.)

DIVIDENDES
Capitaux propres

SARL......................................................................................................... comm. 188 (nov.)
Remise d’un immeuble en paiement................................... alerte 45 (juill.)

DROIT DE PARTAGE
Actif net partagé

Boni de liquidation
Capital social........................................................... comm. 205 (déc.)

DROIT DE VOTE
Assemblées

Sociétés anonymes....................................................................... comm. 8 (janv.)

DROIT EUROPÉEN
Directives européennes

Mobilité des sociétés
Bénéficiaires effectifs............................................. chron. 2 (déc.)

Transfert de siège statutaire
Action en responsabilité contre
les dirigeants sociaux.............................................. chron. 1 (juin)

DROIT PATRIMONIAL
Droit de la famille

Droit des sociétés.............................................................................. chron. 1 (nov.)

DROIT PÉNAL DES AFFAIRES....................................................... alerte 26 (avr.)

E

EBITDA
Produits d’exploitation

Charges d’exploitation
Plan comptable général..................................... étude 13 (oct.)

....................................... étude 14 (oct.)

ENTREPRISE
Emploi

Contrôle étranger......................................................................... alerte 13 (mars)

ÉPOUX
Indivision postcommunautaire

Dividendes
Accroissement de l’indivision (oui)................... comm. 118

(juill.)

EXPERTISE DE GESTION
Opération de gestion

Assemblée générale
Affectation des bénéfices............................. comm. 6 (janv.)
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EXPERTISE IN FUTURUM
Mandataire ad hoc

Action ut singuli........................................................................... comm. 27 (févr.)

F

FAILLITE PERSONNELLE
Interdiction de gérer

Omission de déclarer la cessation des
paiements

Application de la loi nouvelle
dans le temps........................................................ comm. 129 (juill.)
Sanction......................................................................... comm. 174 (oct.)

FAUTE DE GESTION
Responsabilité du dirigeant

Erreur
Comité de surveillance
Contrat............................................................................ comm. 104 (juin)

FAUTE DÉTACHABLE DES FONCTIONS
Responsabilité personnelle du dirigeant

Exploitation déficitaire............................................................. comm. 66 (avr.)

FAUTE DÉTACHABLE DU DIRIGEANT
Autonomie du droit pénal..................................................................... repère 6 (juin)

FAUTE SÉPARABLE
Faute civile

Faute pénale
Responsabilité du dirigeant........................ comm. 83 (mai)

Infraction pénale
Défaut d’assurance obligatoire..................................... comm. 68 (avr.)

FINANCEMENT DES ENTREPRISES
Compte de l’exploitant individuel

Compte courant de l’associé d’une
société de personnes

Compte débiteur.................................................. comm. 57 (mars)

FISCALITÉ DES ENTREPRISES
Brevets................................................................................................................................ repère 9 (oct.)

FONDATIONS ET ASSOCIATIONS
RECONNUES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Statuts types........................................................................................................... alerte 65 (nov.)

FRAUDE FISCALE
Abus de droit fiscal

Article 1740 A bis du CGI....................................................... repère 5 (mai)

FUSION
Parts sociales propres

Parts sociales remises en échange
Caractère propre (oui)
Subrogation réelle................................................. comm. 60 (avr.)

Scission
Déclaration spéciale..................................................................... alerte 41 (juill.)
Transmission universelle

Garanties........................................................................... comm. 9 (janv.)

FUSION ET APPORT PARTIEL D’ACTIF
Société absorbée ou apporteuse déficitaire

Transfert des déficits
Agrément administratif................................ comm. 37 (févr.)

G

GARANTIE D’ACTIF ET DE PASSIF
Notification par un nouveau représentant

Convention visant l’ancien représentant....... comm. 42 (mars)
Pluralité de bénéficiaires

Solidarité active (non)
Possibilité d’une clause contraire
(oui)................................................................................... comm. 204 (déc.)

GARANTIE DE PASSIF
Absence d’information du cessionnaire

Obligation d’information sans précision

de délai
Déchéance de la garantie (non)..... comm. 139 (août-

sept.)
Cession de contrôle

Revente des droits sociaux par l’acqué-
reur.................................................................................................................. étude 15 (nov.)

GIE
Société

Huissier...................................................................................................... alerte 17 (mars)

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE
Rémunérations des dirigeants

Rapport de gestion................................................................... comm. 25 (févr.)

GROUPE DE SOCIÉTÉS
Aide à une société filiale étrangère

Qualification de l’aide.......................................................... comm. 179 (oct.)
Aide d’une société à des filiales

Qualification fiscale de l’aide....................................... comm. 116 (juin)
Cession de titres de participation

Régime d’imposition des plus-values de
cession........................................................................................................ comm. 95 (mai)

Régime de fiscalité de groupe
Détermination du résultat d’ensemble

Réintégration de certaines
charges financières....................... comm. 159 (août-sept.)

Provision pour dépréciation de titres de
filiale

Titres de société à prépondérance
immobilière.............................................................. comm. 202 (nov.)

Régime des sociétés mères et filiales
Quote-part de frais et charges.......... comm. 136 (juill.)

Sociétés membres du groupe
Société en commandite par
actions............................................................................... comm. 38 (févr.)

Régime des sociétés mères et filiales
Champ d’application

Durée de détention des titres de
la filiale.......................................................................... comm. 135 (juill.)

Option
Décision de gestion.............................................. comm. 75 (avr.)

Quote-part de frais et charges.................................. comm. 115 (juin)
Territorialité de l’imposition des bénéfices
des sociétés

Liberté d’établissement
Transferts frontaliers de pertes......... comm. 201 (nov.)

H

HAUT COMITÉ JURIDIQUE DE LA PLACE
FINANCIÈRE DE PARIS

Rapports en droit des sociétés....................................................... alerte 38 (juin)

HOLDINGS ANIMATRICES
150-0 D bis et ter du CGI..................................................... alerte 51 (août-sept.)

I

IMMATRICULATION DES SOCIÉTÉS
Outre-mer

Exercice d’une activité commerciale en
métropole.................................................................................................. alerte 3 (janv.)

IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA
FORTUNE (ISF)

Biens professionnels exonérés
Titres de société holding animatrice.................... comm. 17 (janv.)

..................... comm. 117 (juin)

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
Contribution au titre des montants distri-
bués

Assiette................................................................................................... comm. 19 (janv.)

INCONSTITUTIONNALITÉ................................................................ comm. 55 (mars)

INFRACTION ROUTIÈRE
Obligation de dénonciation

représentant légal................................................................... comm. 125 (juill.)

Index alphabétique général

page 10 - Tables 2018 ‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘‘ Droit des sociétés - LexisNexis JurisClasseur



INITIAL COIN OFFERINGS (ICO)
Blockchain

Jetons
Tokens.......................................................... comm. 149 (août-sept.)

INSEE
Créations d’entreprises............................................................................. alerte 25 (avr.)

INSTRUMENT FINANCIER
Contrat de swap

Obligation de conseil
Service d’investissement........................... comm. 193 (nov.)

INTÉRÊT SOCIAL
Intérêt collectif

Fondation.................................................................................................. repère 7 (juill.)
Objet social

Développement durable......................................................... repère 3 (mars)

INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS
Contrôle

Groupes de sociétés................................................................ comm. 29 (févr.)

ISF
IFI............................................................................................................................................... alerte 39 (juin)

L

LIQUIDATION
Action en responsabilité

Associé
Groupe de sociétés......................................... comm. 195 (nov.)

LIQUIDATION JUDICIAIRE
Droit propre du débiteur

Cession d’actif
Transaction............................................. comm. 153 (août-sept.)

Obligataires
Frais de représentation........................................................ comm. 175 (oct.)

Réalisation des actifs
Usage

Prix HT ou TTC...................................................... comm. 130 (juill.)

LOI DE FINANCES POUR 2018..................................................... alerte 8 (févr.)

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR
2017

Conseil constitutionnel
Contribution exceptionnelle................................................ alerte 2 (janv.)

LOI ECKERT
Compte-conservation

Instruments financiers................................................................ alerte 22 (avr.)

LOI RELATIVE À LA LUTTE CONTRE LA
FRAUDE

Déclaration de performance extra-financière......... alerte 66 (déc.)

LOI SAPIN 2
Mesures anti-corruption

Président
Directeur général................................................ comm. 106 (juin)

LOIS DE FINANCES ANNUELLES
Loi de finances pour 2018

Loi de finances rectificatives pour 2017
Loi de financement de la sécurité
sociale pour 2018..................................................... étude 3 (mars)

M

MANDATAIRE AD HOC
Circonstances rendant impossible le fonc-
tionnement normal de la société........................... alerte 54 (août-sept.)

MANQUEMENT D’INITIÉ
Divulgation d’informations privilégiées

Journaliste

Liberté de la presse.......................................... comm. 208 (déc.)

MARCHÉ RÉGLEMENTÉ
Système multilatéral de négociation

Système bilatéral
Euronext......................................................................... comm. 50 (mars)

O

OBJET SOCIAL
Intérêt social

Démission
Gérant de fait
Responsabilité du dirigeant
Limitation des pouvoirs du diri-
geant..................................................................................... comm. 84 (mai)

OBLIGATAIRES
Assemblée générale d’obligataires

Sociétés anonymes...................................................................... comm. 63 (avr.)

OBLIGATION DE DÉNONCIATION.................................. comm. 86 (mai)

OBO
Transmission d’une société....................................................................... prat. 2 (juill.)

OFFRE AU PUBLIC
Titres financiers

Prospectus
Exemption............................................... comm. 150 (août-sept.)

OFFRE PUBLIQUE
Offre obligatoire

Concert
Non-lieu à dépôt..................................................... comm. 89 (mai)

Retrait obligatoire
Seuil de détention

Actionnaires minoritaires....... comm. 151 (août-sept.)

OFFRE PUBLIQUE D’ACQUISITION
Comité d’entreprise

Comité social et économique...................................... comm. 12 (janv.)

OFFRE PUBLIQUE (OPA/OPE)
Expertise indépendante

Autorité des marchés financiers............................. comm. 128 (juill.)

OPTION DE CONFIDENTIALITÉ
Dépôt des comptes annuels

Commissaire aux comptes.......................... comm. 146 (août-sept.)

ORDONNANCE N° 2017-1674, 8 DÉC.
2017

Blockchain
Droit financier..................................................................................... repère 1 (janv.)

ORGANISME TIERS INDÉPENDANT
Mission............................................................................................................................ alerte 64 (nov.)

P

PACTE D’ACTIONNAIRES
Promesse de cession

Violation
Clause statutaire................................................. comm. 203 (déc.)

Réforme du droit des contrats
Clauses statutaires

Clauses extra-statutaires................................... étude 1 (janv.)

PACTE DUTREIL
Holding animatrice

Activité mixte........................................................................................ alerte 31 (juin)

PARTICIPATION
Intéressement

Épargne salariale............................................................................... alerte 60 (oct.)
Montant du bénéfice net

Endettement
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Inopposabilité aux salariés (non).......... comm. 97 (juin)

PERTE DE LA QUALITÉ D’ASSOCIÉ
Prescription de l’action en remboursement
de la valeur des droits sociaux....................................................... alerte 58 (oct.)

PLUS-VALUES
Titres de participation

Régime mère-fille............................................................................. alerte 21 (avr.)

PLUS-VALUES DE CESSION
Branche complète d’activité

Exonération.............................................................................................. alerte 9 (févr.)

POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION
Convention réglementée

Faute de gestion
Objet social
Intérêt social.............................................................. comm. 49 (mars)

Responsabilité civile du dirigeant
Fait dommageable........................................................................ comm. 7 (janv.)

PRESCRIPTION
Report du point de départ

Dissimulation
Responsabilité du dirigeant................... comm. 190 (nov.)

PRÉSENTATION DE COMPTES
INFIDÈLES

Élément matériel.......................................................................................... comm. 176 (oct.)

PRÉSENTATION OU PUBLICATION DE
COMPTES INFIDÈLES

Banqueroute
Tenue d’une comptabilité manifestement
incomplète ou irrégulière..................................................... comm. 74 (avr.)

PRESTATAIRE DE SERVICE
D’INVESTISSEMENT (PSI)

Réception et transmission des ordres
Obligation d’information

Connaissances du client............................... comm. 31 (févr.)

PROCÉDURE COLLECTIVE
Administrateur judiciaire

Technicien
Rémunération........................................................ comm. 131 (juill.)

Compétence
Tribunal de la faillite

Action en responsabilité des sala-
riés de la filiale en difficulté.................. comm. 196 (nov.)
Nullité des actes de la période
suspecte............................................................................. comm. 91 (mai)

Compte courant d’associé
Remboursement

Difficultés financières de la
société............................................................................... comm. 13 (janv.)

Extension de procédure
Confusion des patrimoines............................................. comm. 53 (mars)

Instances en cours
Interruption d’instance

Caractère non avenu du juge-
ment................................................................................... comm. 110 (juin)

Liquidation judicaire
Cessation des paiements

Groupe de sociétés............................................... comm. 92 (mai)
Conversion d’un redressement

Absence de constatation de la
cessation des paiements............................ comm. 111 (juin)

Liquidation judiciaire après résolution du
plan de redressement

État de cessation des paiements
Indifférence de l’origine des
fonds apportés par le débiteur........... comm. 54 (mars)

Ouverture
Condition de fond

État de cessation des paiements...... comm. 112 (juin)
Ouverture d’une nouvelle procédure après
résolution du plan

Voies de recours........................................................................... comm. 35 (févr.)
Période d’observation

Acte de gestion courante.................................................... comm. 73 (avr.)
.............................. comm. 154 (août-sept.)

Compte courant d’associé
Arrêt du cours des intérêts...................... comm. 14 (janv.)

Redressement judiciaire
Société agricole

Durée du plan de redressement......... comm. 33 (févr.)
Voie de recours

Vérification du passif
Indivisibilité............................................................... comm. 132 (juill.)

PROCÉDURE D’INSOLVABILITÉ
Articulation des procédures

Compétence.................................................................................. comm. 197 (nov.)

PROJET DE LOI PACTE................................................................................. alerte 61 (nov.)
Intérêt social

Enjeux sociaux et environnementaux... étude 10 (août-sept.)
Présentation en Conseil des ministres.............................. alerte 40 (juill.)
Simplification du droit des sociétés

Création d’entreprise............................................................... repère 10 (nov.)

PROJET DE LOI RELATIF À LA
CROISSANCE ET LA TRANSFORMATION
DES ENTREPRISES

Loi Pacte
Conventions réglementées

Actions de préférences................... alerte 49 (août-sept.)

Q

QPC
Clause d’agrément

SAS
fusion
droit de repentir................................................... comm. 103 (juin)

R

RAPPORT DOING BUSINESS 2019................................... alerte 68 (déc.)

RECONSTITUTION DES CAPITAUX
PROPRES

Capital social
Faute de gestion

Délai.................................................................................... comm. 166 (oct.)

RÉFORME
Obligations

Ratification............................................................................................... alerte 30 (mai)

RÉFORME DE LA RÉFORME DU DROIT
DES CONTRATS

Droit des sociétés
Devoir d’information

Capacité des personnes morales.............. repère 4 (avr.)

RÉFORME DES OBLIGATIONS
Loi n° 2018-287 du 20 avril 2018

Ratification................................................................................................. étude 9 (juill.)

RÉFORME DU DROIT DES CONTRATS
Adoption en première lecture

Ratification................................................................................................ alerte 1 (janv.)
Deuxième lecture............................................................................................... alerte 18 (avr.)

REGISTRE DES BÉNÉFICIAIRES
EFFECTIFS

Déclaration
Date limite.............................................................................................. alerte 42 (juill.)

REGISTRE DU COMMERCE ET DES
SOCIÉTÉS

Publication d’avis du Comité de coordination
du RCS................................................................................................................................ alerte 57 (oct.)

REPORT EN ARRIÈRE DES DÉFICITS
Liquidation amiable........................................................................................ alerte 5 (janv.)
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REPRÉSENTANT LÉGAL
Personne morale

Responsabilité
Infraction routière.................................................. comm. 86 (mai)

RESCRIT
Fusion

Déclaration........................................................................................... formule 6 (déc.)

RÉSEAU TRANSMETTRE & REPRENDRE
Transmission d’entreprise

Reprise d’entreprise....................................................................... alerte 6 (janv.)

RESPONSABILITÉ PERSONNELLE DU
GÉRANT

Faute séparable
Assurance de responsabilité décennale

Infraction pénale intentionnelle....... comm. 189 (nov.)

REVENU DISTRIBUÉ
Rémunérations et avantages occultes

Critère de libéralité................................................................. comm. 211 (déc.)

RSE
Performance financière de l’entreprise.............................. étude 1 (févr.)

S

SALARIÉ
Devoir de loyauté

Mandataire social
Contrat de travail suspendu................. comm. 182 (nov.)

Parts sociales
Promesse de cession sous condition de
licenciement

Condition potestative (non)....................... comm. 61 (avr.)

SCI
Augmentation de capital

Abus de majorité (oui)
Nullité (oui)............................................................... comm. 183 (nov.)

Charges (refus)
Mandat de vente (refus)

Abus de droit (oui).............................................. comm. 22 (févr.)
Prêt

Garantie de livraison................................................................. alerte 16 (mars)
Société fictive

Confusion de patrimoine..................................................... comm. 59 (avr.)

SCP
Responsabilité professionnelle

Qualité d’associé......................................................................... comm. 164 (oct.)
Retrait d’associé

Remboursement des dépenses..................................... comm. 62 (avr.)

SELARL
Cession de parts

Levée des garanties
Condition résolutoire....................................... comm. 23 (févr.)

SERVICES D’INVESTISSEMENT
Service connexe

Conseil en investissement
Placement non garanti................................. comm. 109 (juin)

SNC
Agrément............................................................................................ comm. 142 (août-sept.)

SOCIÉTÉ
Société anonyme

Société cotée
Assemblée générale................................................... étude 6 (avr.)

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
(SARL)

Action ut singuli
Liquidation amiable

Responsabilité du liquidateur................ comm. 26 (févr.)
Agrément

Décès

Droit de vote........................................................... comm. 122 (juill.)
Assemblée

Ordre du jour...................................................................................... comm. 82 (mai)
Assemblée générale

Comptes annuels
Approbation des comptes.................................. étude 8 (juin)

Dépôt des comptes annuels
Faute séparable

Infraction pénale.................................................. comm. 165 (oct.)
Gérant

Restriction de pouvoirs
Opposabilité par un tiers (oui)................ comm. 98 (juin)

Responsabilité
Dissolution........................................................................................ comm. 206 (déc.)

Révocation
Juste motif......................................................................................... comm. 102 (juin)

SA
Assemblée

Ordre du jour............................................................... comm. 87 (mai)
Décisions collectives

Visioconférence........................................................... alerte 19 (avr.)

SOCIÉTÉ ANONYME (SA)
Actions

Transfert de propriété
Nullité.............................................................................. comm. 123 (juill.)

AGOA 2018..................................................................................................................... étude 7 (mai)
Augmentation de capital

Remboursement des souscripteurs
Délai.................................................................................... comm. 168 (oct.)

Conseil d’administration
Ordre du jour.................................................................................. comm. 48 (mars)

Conventions réglementées
Intérêt indirect........................................................... comm. 144 (août-sept.)

Dirigeant
Rémunération

Say on pay................................................................. comm. 126 (juill.)
Expertise de gestion

Groupe de sociétés
Recevabilité.............................................................. comm. 124 (juill.)

SCA
Gouvernement d’entreprise

Code AFEP-MEDEF............................................ comm. 167 (oct.)
Transformation

Conseil d’administration
Salariés........................................................ comm. 147 (août-sept.)

SOCIÉTÉ CIVILE
Action ut singuli

Responsabilité civile
Faute...................................................................................... comm. 3 (janv.)

Agrément des héritiers
Clause statutaire

Régularité de la procédure.. comm. 141 (août-sept.)
Associé en liquidation judiciaire

Remboursement des droits sociaux
Prescription............................................................... comm. 187 (nov.)

Clause de continuation
Légataire à titre particulier

Agrément..................................................................... comm. 100 (juin)
Dividendes

Usufruit
Charge de la preuve............................................ comm. 80 (mai)

Fraude paulienne
Cession de parts

Conditions de mise en oeuvre........... comm. 121 (juill.)
Gérance

Administrateur provisoire..................................................... comm. 4 (janv.)
Logement familial

Sociétés d’attribution
Convention de mise à disposition... comm. 101 (juin)

Parts indivises
Désignation d’un mandataire

Abus de minorité................................................. comm. 43 (mars)
Pertes

Contribution des associés
Liquidateur................................................................ comm. 186 (nov.)

Procédure collective
Perte de la qualité d’associé

Remboursement des droits
sociaux........................................................................... comm. 120 (juill.)

Retrait d’associé
Plus-values....................................................................................................... prat. 1 (mai)

SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE
Obligation d’information des associés
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Manquements
Nomination d’un mandataire ad
hoc
Conditions................................................................... comm. 163 (oct.)

SOCIÉTÉ COMMERCIALE
Association

Contrôle...................................................................................................... alerte 28 (mai)

SOCIÉTÉ DE PERSONNES
Translucidité fiscale

Situation déficitaire
Déduction du déficit........................................ comm. 58 (mars)

SOCIÉTÉ EN FORMATION
Immatriculation

Substitution
Reprise des actes............................................... comm. 119 (juill.)

Nullité des actes passés par elle
Déclaration de surenchère.............................................. comm. 41 (mars)

SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION
Dessaisissement

Prescription......................................................................................... comm. 34 (févr.)
......................................................................................... comm. 113 (juin)

Obligation aux dettes sociales
Faute

Omission de déclarer la cessation
des paiements....................................................... comm. 198 (nov.)

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF (SNC)
Cession des parts sociales

Agrément................................................................................................. alerte 46 (juill.)
Obligation aux dettes sociales

Action intentée à l’encontre d’un associé
en nom

Titre exécutoire...................................................... comm. 44 (mars)

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE
Abus de convention fiscale

Abus de droit................................................................................... comm. 39 (févr.)
Assujettissement à l’impôt sur les sociétés

Entreprise exploitée en France................................. comm. 137 (juill.)
Bénéfices distribués.......................................... comm. 18 (janv.)

Services rendus en France ou hors de France
Imposition en France................................................................. comm. 76 (avr.)

Siège de direction effective
Directive sociétés mères et filiales.......................... comm. 180 (oct.)

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS
Actions de préférence

Valeurs mobilières donnant accès au
capital.......................................................................................................... comm. 67 (avr.)

Transfert de propriété
Inscription en compte........................................................... comm. 169 (oct.)

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE
(SAS)

Comité de surveillance
Dirigeant de droit

Faute détachable des fonctions......... comm. 45 (mars)
Fusion

Transformation........................................................................... comm. 191 (nov.)
Garanties

Objet social........................................................................................... comm. 85 (mai)
Objet social

Intérêt social
Cautionnement
Nullité............................................................................... comm. 207 (déc.)

Responsabilité
Action ut singuli

Dirigeant de fait................................................... comm. 105 (juin)
Rapport de gestion

Assemblée des actionnaires.............................................. formule 4 (avr.)
Responsabilité

Action ut singuli
Dirigeant de fait................................................... comm. 107 (juin)

SOCIÉTÉS COMMERCIALES
Rapport de gestion

Petites entreprises............................................................................ alerte 55 (oct.)

SOCIÉTÉS COTÉES
Actionnaires

Identification.......................................................................................... alerte 56 (oct.)

STATUTS
Fédération nationale des chasseurs....................................... alerte 24 (avr.)

SURVEILLANCE DES MARCHÉS
FINANCIERS

Informations transmises par une entreprise
surveillée.................................................................................................... alerte 52 (août-sept.)

T

TRANSMISSION D’ENTREPRISE
Pacte Dutreil

Donation
Réserve d’usufruit.......................................................... prat. 5 (nov.)

TUP
Transmission des droits et obligations

Intérêt à agir de l’associé unique.................................. alerte 33 (juin)

U

UNIONS DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
AGRICOLES

Statuts
Homologation....................................................................................... alerte 7 (janv.)

V

VERSEMENT DES DIVIDENDES
Prescription quinquennale............................................... alerte 53 (août-sept.)

VISIOCONFÉRENCE............................................................................................ comm. 87 (mai)

VOIE DE RECOURS
Droit propre du débiteur

Vérification du passif......................................... comm. 155 (août-sept.)
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2017

Mai
CA Lyon, 1re ch. civ., B., 2 mai 2017, n° 15/08560, Ph.
Boyer c/ SA Emball’iso : JurisData n° 2017-008767 (Abus
de majorité) .................................................................................................................................... comm. 183 (nov.)

Juin
Cass. com., 21 juin 2017, n° 15-27.465 : JurisData
n° 2017-012248 (Société anonyme [SA]) ......................................................... comm. 7 (janv.)

Juillet
Cass. 1re civ., 5 juill. 2017, n° 16-13.407, Maurice B.,
Paul P. c/ SAS Cast : JurisData n° 2017-014309 (Cession
de droits sociaux) ........................................................................................................................... comm. 1 (janv.)
CA Aix-en-Provence, ch. 8 B, 6 juill. 2017, n° 15/05231,
Romain G. c/ Sarl Emob : JurisData n° 2017-013884
(Procédure collective) ............................................................................................................. comm. 13 (janv.)
CA Douai, 2e ch., sect. 1, 6 juill. 2017, n° 17/00527
(Société à responsabilité limitée [SARL]) .......................................................... comm. 27 (févr.)

Août
CA Paris, ch. 5-8, 10 août 2017, n° 15/17109 (Point de
départ de la prescription) ................................................................................................. comm. 49 (mars)

Septembre
CA Douai, 1re ch., 1re sect., 7 sept. 2017, n° 16/03762 et
482/2017 (Droit patrimonial) ............................................................................................. chron. 1 (nov.)
Cass. com., 13 sept. 2017, n° 15-18.547, Bertrand c/ Sté
Hominis (Cession de droits sociaux) ........................................................................ comm. 2 (janv.)
Cass. com., 13 sept. 2017, n° 15-25.950 (Société à
responsabilité limitée [SARL]) ........................................................................................... comm. 6 (janv.)
Cass. com., 20 sept. 2017, n° 16-10.776, FD, M. Guigal
c/ M. Funel (Cession de droits sociaux) ............................................................ comm. 40 (mars)
Cass. com., 27 sept. 2017, n° 15-28.835 : JurisData
n° 2017-018920 (Gérance) ............................................................................................... comm. 3 (janv.)
Cass. com., 27 sept. 2017, n° 16-17.725, Sté FJMN et
Sté Aurélie Y c/ Sté CPB audit (Commissaires aux
comptes) ................................................................................................................................................... comm. 5 (janv.)
Cass. com., 27 sept. 2017, n° 16-19.934, F-P+B, Sarl
Holding du Crozatier c/ Berthet : JurisData n° 2017-
018670 (Procédure collective) .................................................................................... comm. 14 (janv.)
Cass. com., 27 sept. 2017, n° 16-13.112, Sté Tarpinian
c/ Ciarlo : JurisData n° 2017-018948 (Promesses croisées
de cession) .......................................................................................................................................... comm. 20 (févr.)
Cass. 2e civ., 28 sept. 2017, n° 16-20.903, FD, Sté JCM
c/ Sté MM : JurisData n° 2017-019402 (Société en
formation) ........................................................................................................................................... comm. 41 (mars)

Octobre
Cons. const., 6 oct. 2017, n° 2017-660 QPC, Sté de
participations financières (Impôt sur les sociétés) ............................... comm. 19 (janv.)
CAA Bordeaux, 4e ch., 11 oct. 2017, n° 15BX03881, A.
(Société étrangère) ................................................................................................................... comm. 18 (janv.)
Cass. 3e civ., 12 oct. 2017, n° 16-23.748 (Associés) ...................... comm. 22 (févr.)
Cass. com., 18 oct. 2017, n° 16-10.271 : JurisData
n° 2017-020499 (Prestataires de services
d’investissement) ......................................................................................................................... comm. 31 (févr.)
Cass. com., 18 oct. 2017, n° 16-10.162, FD,
Desmarescaux c/ Sté Art’Embal : JurisData n° 2017-
020690 (Garantie de passif et d’actif) .............................................................. comm. 42 (mars)
Cass. com., 19 oct. 2017, n° 17-15.023, F-D, Cointreau
et a. : JurisData n° 2017-020740 (Impôt de solidarité sur
la fortune [ISF]) .............................................................................................................................. comm. 17 (janv.)
CA Paris, 24 oct. 2017, n° 16/10553 (Droit patrimonial) ............... chron. 1 (nov.)
CJUE, gr. ch., 25 oct. 2017, n° C-106/16, Polbud-
Wyskonawstwo sp. z.o.o. : JurisData n° 2017-021933
(Droit européen) .................................................................................................................................. chron. 1 (juin)

CE, 8e et 3e ch., 25 oct. 2017, n° 401403, Sté Serena
caoutchouc : JurisData n° 2017-020887 (Fusion et apport
partiel d’actif) .................................................................................................................................. comm. 37 (févr.)
CE, 3e, 8e, 9e et 10e ch. réunies, 25 oct. 2017,
n° 396954, Verdannet : JurisData n° 2017-020912
(Société étrangère) .................................................................................................................... comm. 39 (févr.)
Cass. com., 25 oct. 2017, n° 16-17.584, F-D, SCP BTSG
c/ Sté Sicar : JurisData n° 2017-021217 (Action en
comblement de passif) ......................................................................................................... comm. 32 (févr.)

Novembre
CE, 10e et 9e ch., 8 nov. 2017, n° 399764, Palacin :
JurisData n° 2017-022045 (Société de personnes) ........................... comm. 58 (mars)
Cass. com., 8 nov. 2017, n° 16-17.296, FD, SARL D Phi
Delta Finance c/ SCA Oddo et Cie : JurisData n° 2017-
022431 (Cession de droits sociaux) ...................................................................... comm. 21 (févr.)
Cass. com., 8 nov. 2017, n° 16-10.626, Sté Vendôme
capital holding c/ M. X et Sté XL Airways France :
JurisData n° 2017-022469 (Société anonyme) ....................................... comm. 46 (mars)
Cass. soc., 9 nov. 2017, n° 16-17.899, M. Laber c/ Sté
Castellano et cie et Sté Castellano peintures : JurisData
n° 2017-022303 (Apport partiel d’actif) ........................................................ comm. 47 (mars)
Cass. com., 15 nov. 2017, n° 16-20.193, Pailloux c/ Sté
La Mallée : JurisData n° 2017-025502 (Procédure
collective) ............................................................................................................................................. comm. 53 (mars)
Cass. com., 15 nov. 2017, n° 16-20.193, Pailloux c/ Sté
La Mallée : JurisData n° 2017-025502 (Société fictive) ................... comm. 59 (avr.)
Cass. com., 15 nov. 2017, n° 15-28.208, Brottes
c/ Brottes : JurisData n° 2017-022955 (Action en
comblement de passif) ............................................................................................................ comm. 90 (mai)
Cass. com., 15 nov. 2017, n° 16-12.941 et 16-13.039,
Sarl MC2 associés c/ Selarl Mandon : JurisData n° 2017-
022950 (Procédure collective) ....................................................................................... comm. 91 (mai)
Cass. com., 15 nov. 2017, n° 16-19.690, Cne Antibes-
Juan-les-Pins c/ Leblay : JurisData n° 2017-022848
(Procédure collective) ................................................................................................................ comm. 92 (mai)
CJUE, 16 nov. 2017, n° C-658/15, Robeco Hollands Bezit
(Marché réglementé) ............................................................................................................. comm. 50 (mars)
Cass. 3e civ., 16 nov. 2017, n° 16-23.685 : JurisData
n° 2017-022994 (Gérance) ............................................................................................... comm. 4 (janv.)
CE, 9e et 10e ch., 20 nov. 2017, n° 397027, C. en tant
que mandataire de la société Electre International :
JurisData n° 2017-023216 (Report en arrière des déficits) ............ alerte 5 (janv.)
Cass. crim., 22 nov. 2017, n° 16-83.549, FS, P+B :
JurisData n° 2017-023482 (Banqueroute) ................................................... comm. 15 (janv.)
Cass. crim., 22 nov. 2017, n° 16-84.154, FD : JurisData
n° 2017-023499 (Abus de biens sociaux) .................................................... comm. 16 (janv.)
Cass. 3e civ., 23 nov. 2017, n° 16-21.889 (Sociétés à
responsabilité limitée) .............................................................................................................. comm. 66 (avr.)
CE, 3e et 8e ch., 24 nov. 2017, n° 403183, Sté Railtech
international : JurisData n° 2017-023730 (Cession de
droits sociaux) .................................................................................................................................... comm. 77 (avr.)
Cons. const., 29 nov. 2017, n° 2017-755 DC (Loi de
finances rectificative pour 2017) ................................................................................... alerte 2 (janv.)
Cass. com., 29 nov. 2017, n° 16-21.032, FS-P+B+RI, Earl
LA Noé père et fils c/ CRCAM Centre Loire : JurisData
n° 2017-024171 (Procédure collective) ........................................................... comm. 33 (févr.)
Cass. com., 29 nov. 2017, n° 16-18.138, FS-P+B+I :
JurisData n° 2017-024158 (Procédure collective) ................................ comm. 35 (févr.)
Cass. 3e civ., 30 nov. 2017, n° 15-22.861 : JurisData
n° 2017-024187 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. 3e civ., 30 nov. 2017, n° 15-22.861 : JurisData
n° 2017-024187 (Cession de droits sociaux) ............................................. comm. 24 (févr.)

Décembre
Cass. com., 6 déc. 2017 : JurisData n° 2017-025061
(Cession de droits sociaux) ............................................................................................... comm. 23 (févr.)
Cass. com., 6 déc. 2017, n° 16-21.005 : JurisData
n° 2017-025055 (Société à responsabilité limitée [SARL]) ........ comm. 26 (févr.)
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Cass. com., 6 déc. 2017, n° 15-16.993 : JurisData
n° 2017-025060 (Société en nom collectif [SNC]) ............................. comm. 44 (mars)
Cass. 1re civ., 6 déc. 2017, n° 16-17.588, Malphettes
c/ Sté Fabiani et associés (Promesse de cession de droits
sociaux) ...................................................................................................................................................... comm. 61 (avr.)
CA Paris, pôle 5, ch. 9, 7 déc. 2017, n° 16/01013, N.
c/ SA Publicis Groupe et SAS Publicis Groupe Services
(Société anonyme) ........................................................................................................................ comm. 64 (avr.)
CE, 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128 : JurisData
n° 2017-025204 (Plus-values de cession) ............................................................ alerte 9 (févr.)
CE, 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128, A. B. :
JurisData n° 2017-025204 (Cession de fonds de
commerce ou de clientèle) .............................................................................................. comm. 56 (mars)
CE, 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128, A. B. :
JurisData n° 2017-025204 (Financement des entreprises) ...... comm. 57 (mars)
CE, 9e et 10e ch., 13 déc. 2017, n° 397601, Sté Boccafin
(Groupe de sociétés) ............................................................................................................... comm. 38 (févr.)
Cass. 1re civ., 13 déc. 2017, n° 16-24.772 : JurisData
n° 2017-028503 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-21.207, F-D, Pouzet
c/ Roussel : JurisData n° 2017-025776 (Société en
liquidation) .......................................................................................................................................... comm. 34 (févr.)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-21.159, Kevorkian
c/ Rafoni : JurisData n° 2017-025774 (Procédure
collective) ............................................................................................................................................. comm. 54 (mars)
Cass. 1re civ., 13 déc. 2017, n° 16-24.772, Domingo
(Fusion) ...................................................................................................................................................... comm. 60 (avr.)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-20.662, F-D, Caldaralo
c/ Blanchard : JurisData n° 2017-025773 (Action en
comblement de passif) ............................................................................................................ comm. 71 (avr.)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-18.244, F-D, Sté SNTM-
Transcar c/ Sté réunionnaise d’équipement (Sorequip)
(Procédure collective) ................................................................................................................ comm. 73 (avr.)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-21.375, Sarl Dev’Immo
c/ SCI Le Domaine des Princes : JurisData n° 2017-
025772 (Procédure collective) ................................................................................... comm. 110 (juin)
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-15.962, SAS FMS
c/ Selarl Eric Rouvroy et Gilbert Declercq : JurisData
n° 2017-025654 (Procédure collective) ........................................................ comm. 131 (juill.)
CJUE, 4e ch., 14 déc. 2017, n° C-243/16, Antonio
Miravitlles Ciurana et a. c/ Contimark SA et Jordi Socias
Gispert (Droit européen) ........................................................................................................... chron. 1 (juin)
Cass. 3e civ., 14 déc. 2017, n° 16-24.492 : JurisData
n° 2017-026181 (Faute séparable) .......................................................................... comm. 68 (avr.)
CE, 8e et 3e ch., 20 déc. 2017, n° 414974, Sté Worms et
Cie : JurisData n° 2017-028390 (Groupe de sociétés) .................... comm. 75 (avr.)
Cass. crim., 20 déc. 2017, n° 16-83.617, F-D : JurisData
n° 2017-026573 (Abus de biens sociaux) ..................................................... comm. 36 (févr.)
Cass. com., 20 déc. 2017, n° 16-16.015 (Société par
actions simplifiée [SAS]) ..................................................................................................... comm. 45 (mars)
Cass. com., 20 déc. 2017, n° 16-18.341 et 16-18.432
(Autorité des marchés financiers) ........................................................................... comm. 52 (mars)
Cass. 1re civ., 20 déc. 2017, n° 16-17.990 : JurisData
n° 2017-027114 (Retrait d’associé) ........................................................................ comm. 62 (avr.)
Cass. 3e civ., 21 déc. 2017, n° 15-25.627, FS-P+B+I
(Associés) ................................................................................................................................................. alerte 10 (févr.)
Cass. 3e civ., 21 déc. 2017, n° 15-25.627, FS-P+B+I
(Abus de minorité) .................................................................................................................... comm. 43 (mars)

2018

Janvier
CA Paris, pôle 5, ch. 9, 11 janv. 2018, n° 16/10059
(Actions) ................................................................................................................................................... comm. 70 (avr.)
Cass. crim., 17 janv. 2018, n° 16-87.135 : JurisData
n° 2018-000325 (Banqueroute) .............................................................................. comm. 55 (mars)
Cass. com., 17 janv. 2018, n° 16-10.266, M. Y. c/ M. X.
(Sociétés à responsabilité limitée) .............................................................................. comm. 65 (avr.)
CE, 3e et 8e ch., 22 janv. 2018, n° 406888, Caruso
(Société étrangère) ....................................................................................................................... comm. 76 (avr.)
Cass. 1re civ., 24 janv. 2018, n° 17-13.017 et
17-13.400 : JurisData n° 2018-000619 (Droit patrimonial) ......... chron. 1 (nov.)

Cass. com., 24 janv. 2018, n° 16-23.655 (Société en
liquidation) ........................................................................................................................................ comm. 113 (juin)
Cass. com., 24 janv. 2018, n° 16-50.033, SA Eden
c/ Riera : JurisData n° 2018-000713 (Liquidation
judiciaire) ......................................................................................................................... comm. 153 (août-sept.)
Cass. com., 24 janv. 2018, n° 16-21.701, SA Dartess
c/ SAS Lavinia France : JurisData n° 2018-000715 (Voies
de recours) ..................................................................................................................... comm. 155 (août-sept.)
Cass. com., 24 janv. 2018, n° 16-23.649 : JurisData
n° 2018-000719 (Action en comblement de passif) ....................... comm. 172 (oct.)
Cass. 3e civ., 25 janv. 2018, n° 16-24.698, FS-P+B+I :
JurisData n° 2018-000723 (SCI) ................................................................................. alerte 16 (mars)
CE, 26 janv. 2018, n° 399865, GIE Groupement
périphérique des huissiers de justice : JurisData n° 2018-
000573 (GIE) ...................................................................................................................................... alerte 17 (mars)
CE, 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 408219, Sté EBM :
JurisData n° 2018-000883 (Plus-values) ............................................................... alerte 21 (avr.)
CE, 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 408219, SAS EBM :
JurisData n° 2018-000883 (Groupe de sociétés) .................................... comm. 95 (mai)
Cass. com., 31 janv. 2018, n° 15-14.028 et 15-14.331,
Consorts Panel c/ SA L’Immobilière hôtelière : JurisData
n° 2018-001047 (Société anonyme) ...................................................................... comm. 63 (avr.)
Cass. com., 31 janv. 2018, n° 17-20.763, Assoc. Asfida
c/ Gauthier : JurisData n° 2018-001005 (Action en
comblement de passif) ............................................................................................................ comm. 72 (avr.)
Cass. com., 31 janv. 2018, n° 16-17.938 (Impôt de
solidarité sur la fortune [ISF]) ....................................................................................... comm. 117 (juin)
Cass. com., 31 janv. 2018, n° 16-20.080 : JurisData
n° 2018-000966 (Procédure collective) ........................................................ comm. 132 (juill.)

Février

CE, 9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 399399, Nuss :
JurisData n° 2018-001306 (Cession de droits sociaux) .................... comm. 96 (mai)
CE, 9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 398676, SARL France
frais : JurisData n° 2018-007099 (Groupe de sociétés) .............. comm. 116 (juin)
Cass. 1re civ., 7 févr. 2018, n° 17-10.367 : JurisData
n° 2018-005497 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. soc., 7 févr. 2018, n° 16-11.635, 16-11.636,
16-11.637, 16-11.641, FD, Sté Rothschild HDF
Investment Solutions c/ Debonnet : JurisData n° 2018-
001421 (Actions gratuites) ................................................................................................ comm. 79 (mai)
Cass. com., 7 févr. 2018, n° 17-10.056 : JurisData
n° 2018-001439 (Procédure d’insolvabilité) ............................................ comm. 197 (nov.)
CA Paris, pôle 2, ch. 2, 8 févr. 2018, n° 16/17798, Jean
D., Josette D., Stéphane D. et SA Assur Voyage c/ VMK
Assur NV (SAS) ............................................................................................................................. comm. 107 (juin)
CA Versailles, 1re ch., 1re sect., 9 févr. 2018, n° 16/
00968 (Droit patrimonial) ...................................................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. com., 14 févr. 2018, n° 16-19.762 : JurisData
n° 2018-002247 (Sûreté consentie par la société) ................................ comm. 81 (mai)
Cass. com., 14 févr. 2018, n° 15-16.525, P, SARL Sté de
transport de marchandises c/ SARL ABC Équipement
océan Indien : JurisData n° 2018-002095 (Société à
responsabilité limitée) .............................................................................................................. comm. 82 (mai)
Cass. com., 14 févr. 2018, n° 15-24.146 : JurisData
n° 2018-002215 (Société à responsabilité limitée) ............................... comm. 84 (mai)
Cass. com., 14 févr. 2018, n° 16-16.013, Sté
Deceuninck c/ SASU Iso Sud : JurisData n° 2018-002216
(Société par actions simplifiée) ...................................................................................... comm. 85 (mai)
Cass. com., 14 févr. 2018, n° 16-21.077, Quincerot
c/ Sté Laboratoires Kosmeto 1 : JurisData n° 2018-
002243 (Dirigeant social) .................................................................................................... comm. 98 (juin)
CA Versailles, ch. 12, 20 févr. 2018, n° 17/02746, SAS
BM&A c/ SARL Decarp (Période d’observation) ................. comm. 154 (août-sept.)
CA Paris, 5e ch., 22 févr. 2018, n° 16/25208, E. et SAS
Villa Durmar, EURL Le vieil Orne, SA Vesta c/ M. F., A,
M. B., B, SA GET : JurisData n° 2018-002548 (Société
anonyme) .......................................................................................................................................... comm. 123 (juill.)
Cass. crim., 28 févr. 2018, n° 17-81.682 : JurisData
n° 2018-002756 (Présentation de comptes infidèles -
Banqueroute) ...................................................................................................................................... comm. 74 (avr.)
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Cass. com., 28 févr. 2018, n° 16-18.692, F-P+B+I,
Philippe Leclerc c/ SA Sté Gén. : JurisData n° 2018-
002736 (Fusion) .............................................................................................................................. comm. 78 (mai)
Cass. soc., 28 févr. 2018, n° 16-50.015, FS-P+B, Sté
Wolters Kluwer France c/ Synd. interprofessionnel de la
presse et des médias de la Confédération nationale du
travail : JurisData n° 2018-002735 (Salariés) ............................................... comm. 97 (juin)
Cass. com., 28 févr. 2018, n° 16-19.422 : JurisData
n° 2018-002729 (Procédure collective) .......................................................... comm. 111 (juin)
Cass. com., 28 févr. 2018, n° 16-23.735, SCI 14 rue du
Commerce c/ Blanc : JurisData n° 2018-002842
(Confusion des patrimoines) ......................................................................................... comm. 173 (oct.)
Cass. com., 28 févr. 2018, n° 16-27.591, Todaro épse
Richard c/ Proc. gén. près la cour d’appel de Nancy :
JurisData n° 2018-002838 (Faillite personnelle) ................................... comm. 174 (oct.)

Mars
CE, 8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 416514, Sté Vicat :
JurisData n° 2018-004932 (Groupe de sociétés) ................................ comm. 115 (juin)
CA Paris, 5 mars 2018, n° 16/08688 : JurisData n° 2018-
003621 (Pacte Dutreil) .............................................................................................................. alerte 31 (juin)
Cass. com., 7 mars 2018, n° 16-19.815 : JurisData
n° 2018-003445 (Dividendes) ........................................................................................ comm. 80 (mai)
Cass. com., 8 mars 2018, n° 17-40.079 : JurisData
n° 2018-004068 (Société par actions simplifiée [SAS]) ............... comm. 103 (juin)
Cass. com., 8 mars 2018, n° 17-23.223 : JurisData
n° 2018-004082 (Autorité des marchés financiers) ........................ comm. 108 (juin)
Cass. 1re civ., 14 mars 2018, n° 17-16.482, F-P+B :
JurisData n° 2018-003607 (Article 215 du Code civil) ........................ alerte 29 (mai)
Cass. 1re civ., 14 mars 2018, n° 17-16.482 : JurisData
n° 2018-003607 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. 1re civ., 14 mars 2018, n° 17-16.482 : JurisData
n° 2018-003607 (Logement familial et SCI) ............................................. comm. 101 (juin)
Cass. com., 14 mars 2018, n° 16-27.187, SARL Levant
entreprises c/ Selarl Content et Cardon : JurisData
n° 2018-003678 (Procédure collective) .......................................................... comm. 112 (juin)
CE, 9e et 10e ch., 19 mars 2018, n° 399868, Sté Pierre et
vacances (Groupe de sociétés) ................................................................................. comm. 135 (juill.)
CJUE, 20 mars 2018, n° C-537/16, Garlsson Real Étate
SA, Stefano Ricucci et Magiste International SA c/ Consob
SA (Abus de marché) ................................................................................................................ comm. 88 (mai)
CJUE, 20 mars 2018, n° C-596/16, Di Puma c/ Consob.
(Abus de marché) .......................................................................................................................... comm. 88 (mai)
CJUE, 20 mars 2018, n° C-597/16, Zenca c/ Consob
(Abus de marché) .......................................................................................................................... comm. 88 (mai)
CA Paris, pôle 5, ch. 8, 20 mars 2018, n° 16/15911,
Selarl Actis mandataires judiciaires c/ Selafa MJA
(Liquidation judiciaire) .......................................................................................................... comm. 175 (oct.)
Cass. com., 21 mars 2018, n° 16-17.901 : JurisData
n° 2018-004164 (TUP) .............................................................................................................. alerte 33 (juin)
Cass. crim., 21 mars 2018, n° 17-81.160, F-D : JurisData
n° 2018-004088 (Banqueroute) .................................................................................. comm. 93 (mai)
Cass. crim., 21 mars 2018, n° 17-83.695 : JurisData
n° 2018-004075 (Abus de biens sociaux) ................................................... comm. 114 (juin)
Cass. com., 21 mars 2018, n° 15-29.377, SA Celtipharm
c/ SARL Bernard Lemoine : JurisData n° 2018-004159
(Société en formation) ....................................................................................................... comm. 119 (juill.)
Cass. com., 21 mars 2018, n° 16-20.879 : JurisData
n° 2018-004263 (Société anonyme) ................................................................ comm. 124 (juill.)
Cass. com., 21 mars 2018, n° 17-12.744 : JurisData
n° 2018-004264 (Liquidation judiciaire) ...................................................... comm. 130 (juill.)
CAA Paris, 7e ch., 23 mars 2018, n° 17PA03009, Sté
Capital yacht charters Ltd (Société étrangère) ...................................... comm. 137 (juill.)
Cass. 1re civ., 28 mars 2018, n° 17-16.198 : JurisData
n° 2018-004671 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. crim., 28 mars 2018, n° 17-81.114, F-D : JurisData
n° 2018-004824 (Abus de biens sociaux) ........................................................ comm. 94 (mai)
Cass. 1re civ., 28 mars 2018, n° 17-16.198 : JurisData
n° 2018-004671 (Dividendes) .................................................................................. comm. 118 (juill.)
Cass. com., 28 mars 2018, n° 16-26.453 : JurisData
n° 2018-004831 (Procédure collective) ........................................................ comm. 132 (juill.)

Avril

Cass. crim., 4 avr. 2018, n° 18-90.001 (Infraction
routière) ............................................................................................................................................... comm. 125 (juill.)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-18.097 : JurisData
n° 2018-005271 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-19.829 : JurisData
n° 2018-005263 (Dissolution pour justes motifs) .................................... alerte 34 (juin)
Cass. crim., 5 avr. 2018, n° 16-87.669, FP-P+B :
JurisData n° 2018-005018 (Société à responsabilité
limitée) ........................................................................................................................................................ comm. 83 (mai)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-18.097 : JurisData
n° 2018-005271 (Transmission des parts sociales à cause
de mort) ................................................................................................................................................ comm. 100 (juin)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-18.589, X c/ sté JBJ
(Société à responsabilité limitée) ............................................................................. comm. 102 (juin)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-23.365 : JurisData
n° 2018-005265 (Faute de gestion) ................................................................... comm. 104 (juin)
Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-18.772, Courcoux
c/ Courtois : JurisData n° 2018-005262 (Augmentation
de capital) ....................................................................................................................... comm. 138 (août-sept.)
Cass. com., 11 avr. 2018, n° 16-21.886 : JurisData
n° 2018-005715 (Société anonyme [SA]) ..................................................... comm. 166 (oct.)
CAA Lyon, 5e ch., 12 avr. 2018, n° 16LY04476, Sté MSA
Gallet holding (Société étrangère) ......................................................................... comm. 180 (oct.)
Cons. const., 13 avr. 2018, n° 2018-699, Sté Life
sciences holdings France : JurisData n° 2018-005526
(Groupe de sociétés) ............................................................................................................ comm. 136 (juill.)
CE, 9e et 10e ch., 13 avr. 2018, n° 398271, Sté LVMH
Moët Hennessy Louis Vuitton : JurisData n° 2018-005531
(Groupe de sociétés) .............................................................................................................. comm. 179 (oct.)
Cons. const., 20 avr. 2018, n° 2018-701 QP : JurisData
n° 2018-006204 (Amendement Charasse) ...................................................... alerte 35 (juin)
Cons. const., 20 avr. 2018, n° 2018-701, Sté Mi
développement 2 : JurisData n° 2018-006204 (Groupe
de sociétés) ................................................................................................................... comm. 159 (août-sept.)
CAA Grenoble, 1re ch. civ., 24 avr. 2018, n° 15/04387 :
JurisData n° 2018-007379 (Redressement judiciaire) .................. comm. 120 (juill.)
CAA Grenoble 1re ch. civ., 24 avr. 2018 : JurisData
n° 2018-007380 (Cession de parts) .................................................................. comm. 121 (juill.)

Mai

Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-20.851, T. Tung
c/ M. J.-L. C. Ah Seung et SARL CP Agrivert : JurisData
n° 2018-007157 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)

Cass. com., 3 mai 2018, n° 16-24.381 (Droit patrimonial) .......... chron. 1 (nov.)
Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-20.851, T. Tung
c/ M. J.-L. C. Ah Seung et SARL CP Agrivert : JurisData
n° 2018-007157 (Société à responsabilité limitée) ......................... comm. 122 (juill.)

Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-26.273 (Offre publique) ........ comm. 128 (juill.)
Cass. com., 3 mai 2018, n° 16-20.741 (Garantie de
passif) ................................................................................................................................... comm. 139 (août-sept.)
Cass. 3e civ., 3 mai 2018, n° 16-16.558 : JurisData
n° 2018-007293 (Compte courant) ................................................ comm. 140 (août-sept.)
Cass. com., 3 mai 2018, n° 16-24.381 (Cession de parts
sociales) ............................................................................................................................. comm. 141 (août-sept.)
Cass. com., 3 mai 2018, n° 16-23.627 : JurisData
n° 2018-007712 (Société à responsabilité limitée [SARL]) ....... comm. 165 (oct.)
Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-20.348 : JurisData
n° 2018-007569 (Contribution aux pertes) ............................................. comm. 186 (nov.)
CE, 9 mai 2018, n° 387071, Sté Cérès : JurisData
n° 2018-007717 (Apport en société) ............................................ comm. 158 (août-sept.)
Cass. com., 9 mai 2018, n° 16-28.157, SAS Si Vert
c/ B. Lombard : JurisData n° 2018-007552 (Signature) ............. comm. 181 (nov.)
Cass. 1re civ., 15 mai 2018, n° 14-11.123 : JurisData
n° 2018-008107 (Droit patrimonial) ......................................................................... chron. 1 (nov.)
Cass. com., 16 mai 2018, n° 16-16.498 : JurisData
n° 2018-008094 (Société en nom collectif) ................................................... alerte 46 (juill.)
Cass. crim., 16 mai 2018, n° 17-82.503 : JurisData
n° 2018-008164 (Abus de biens sociaux) .................................................. comm. 133 (juill.)
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Cass. com., 16 mai 2018, n° 16-16.498, SNC La
Goélette c/ SARL immobilière des deux frères et SAS
Copadig : JurisData n° 2018-008094 (Société en nom
collectif) ............................................................................................................................. comm. 142 (août-sept.)
Cass. com., 16 mai 2018, n° 16-13.207 (Société
anonyme [SA]) ........................................................................................................... comm. 143 (août-sept.)
Cass. com., 16 mai 2018, n° 16-18.183, SA Néotion
c/ Sté Sheet Anchor France (Société anonyme [SA]) ... comm. 144 (août-sept.)
Cass. soc., 16 mai 2018, n° 16-22.655, G. c/ Sté Kapa
Reynolds : JurisData n° 2018-008436 (Dirigeants) .......................... comm. 182 (nov.)
T. com. Bobigny, 18 mai 2018, n° 2018S07031
(Bénéficiaires effectifs) ......................................................................................................... comm. 161 (oct.)
Cass. com., 24 mai 2018, n° 17-18.918, Izadi c/ PG près
la cour de Versailles : JurisData n° 2018-008581 (Faillite
personnelle) .................................................................................................................................... comm. 129 (juill.)
Cass. crim., 24 mai 2018, n° 18-81.240 : JurisData
n° 2018-008606 (Abus de biens sociaux et banqueroute) ... comm. 134 (juill.)
Cass. com., 24 mai 2018, n° 17-10.005, CA Alsace-
Vosges c/ Sté Koch & associés : JurisData n° 2018-
008601 (Action en comblement de passif) ............................ comm. 152 (août-sept.)
Cass. com., 24 mai 2018, n° 16-22.881 : JurisData
n° 2018-008644 (Liquidation judicaire) ........................................................ comm. 195 (nov.)
CE, 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 412964, Sté HighCo
(Cessions intragroupe de titres de participation) ...................................... alerte 47 (juill.)
Cass. com., 30 mai 2018, n° 16-21.022, K. c/ L. :
JurisData n° 2018-009058 (Société à responsabilité
limitée [SARL]) ........................................................................................................... comm. 145 (août-sept.)
Cass. com., 30 mai 2018, n° 16-23.482, Sontec c/ J. G.
(Société en nom collectif) ............................................................................................... comm. 188 (nov.)

Juin
Cass. 3e civ., 7 juin 2018, n° 16-27.680 : JurisData
n° 2018-009705 (Société à responsabilité limitée [SARL]) ..... comm. 189 (nov.)
CJUE, gr. ch., 12 juin 2018, n° C-650/16, A/S Bevola,
Jens W. Trock ApS c/ Skatteministeriet : JurisData
n° 2018-013609 (Groupe de sociétés) .......................................................... comm. 201 (nov.)
CE, 13 juin 2018, n° 395495, 399121, 399122 et
399124 : JurisData n° 2018-010085 (Holdings
animatrices) ......................................................................................................................... alerte 51 (août-sept.)
CE, plén. fisc., 13 juin 2018, n° 395495, 399121,
399122 et 399124, Launay et a. : JurisData n° 2018-
010085 (Cession de droits sociaux) ..................................................................... comm. 178 (oct.)
Cass. crim., 13 juin 2018, n° 17-84.518 : JurisData
n° 2018-010270 (Abus de biens sociaux. Banqueroute) ........ comm. 157 (août-

sept.)
Cass. com., 13 juin 2018, n° 16-26.323, Sté Kock media
c/ B. (Société par actions simplifiées [SAS]) ............................................... comm. 190 (nov.)
Cass. soc., 13 juin 2018, n° 16-25.873 à 16-25.883,
Aucouturier c/ Sté Platinum Equity Advisors LLC :
JurisData n° 2018-010187 (Procédure collective) ............................. comm. 196 (nov.)
Cass. com., 13 juin 2018, n° 16-25.543, EURL ABC
Construction et M. A. c/ X. : JurisData n° 2018-010398
(Société à responsabilité limitée) ............................................................................ comm. 206 (déc.)
Cass. 3e civ., 14 juin 2018, n° 16-28.672, GFA Sté Saint
Jean c/ Sigaud de Bresc : JurisData n° 2018-010287
(Dirigeants) ........................................................................................................................................ comm. 160 (oct.)
CJUE, gr. ch., 19 juin 2018, n° C-15/16, Bundesanstalt
für Finanzdienstleistungsaufsicht c/ Ewald Baumeister
(Surveillance des marchés financiers) ................................................... alerte 52 (août-sept.)
CJUE, 19 juin 2018, n° C-15/16, Ewald Baumeiste :
JurisData n° 2018-011081 (Autorités de surveillance) ............... comm. 194 (nov.)

Cass. com., 20 juin 2018, n° 17-11.473 : JurisData
n° 2018-010831 (Contrats financiers) ............................................................ comm. 193 (nov.)
Cass. com., 20 juin 2018, n° 16-28.567, Bourguoin
c/ Leray : JurisData n° 2018-010877 (Société en
liquidation) ....................................................................................................................................... comm. 198 (nov.)
Cass. 3e civ., 21 juin 2018, n° 17-13.212 : JurisData
n° 2018-010671 (Mandataire ad hoc) ............................................... alerte 54 (août-sept.)
.......................................................................................................................................................................... comm. 163 (oct.)
CE, 3e et 8e ch., 27 juin 2018, n° 406666, Hagemeijer
(Cession de droits sociaux) ............................................................................................ comm. 200 (nov.)
Cass. com., 27 juin 2018, n° 16-18.687, SCP Noël-
Nodée-Lanzetta c/ SCI Les Pins : JurisData n° 2018-
011168 (Perte de la qualité d’associé) .................................................................... alerte 58 (oct.)
Cass. 1re civ., 27 juin 2018, n° 17-18.893 : JurisData
n° 2018-011454 (Compte courant d’associé) ............................................... alerte 59 (oct.)
Cass. crim., 27 juin 2018, n° 17-84.160 : JurisData
n° 2018-011263 (Abus de biens sociaux) ................................ comm. 156 (août-sept.)
Cass. com., 27 juin 2018, n° 15-29.366 : JurisData
n° 2018-011348 (Sociétés cotées) ........................................................................ comm. 170 (oct.)
Cass. crim., 27 juin 2018, n° 17-82.048 : JurisData
n° 2018-011251 (Présentation de comptes infidèles) ................... comm. 176 (oct.)
Cass. com., 27 juin 2018, n° 16-18.687, SCP Noël-
Nodée-Lanzetta c/ SCI Les Pins : JurisData n° 2018-
011168 (Droits sociaux) ................................................................................................... comm. 187 (nov.)
Cass. com., 27 juin 2018, n° 16-14.097, Sté Financière
Amplegest et a. c/ M. M. et a. (Cession de droits sociaux) .... comm. 203 (déc.)
CAA Paris, 2e ch., 28 juin 2018, n° 17PA02075, Sté
Compagnie financière de Brocéliande (Groupe de
sociétés) ............................................................................................................................................... comm. 202 (nov.)

Juillet
Cass. com., 4 juill. 2018, n° 14-20.117, Hédouin
c/ Sarrano : JurisData n° 2018-101873 (Action en
comblement de passif) ....................................................................................................... comm. 209 (déc.)
Cass. com., 10 juill. 2018, n° 16-27.868, Sté Pléiade
c/ Fourcade : JurisData n° 2018-012883 (Cession de
droits sociaux) .............................................................................................................................. comm. 184 (nov.)
Cass. com., 10 juill. 2018, n° 16-23.694, Taittinger c/ Sté
Taittinger : JurisData n° 2018-012451 (Cession de droits
sociaux) ................................................................................................................................................ comm. 185 (nov.)
Cass. 1re civ., 11 juill. 2018, n° 17-17.441 : JurisData
n° 2018-012369 (Responsabilité de l’associé) ........................................ comm. 164 (oct.)
Cass. crim., 25 juill. 2018, n° 12-80.387 (Abus de biens
sociaux) .................................................................................................................................................. comm. 177 (oct.)
CE, 9e ch., 26 juill. 2018, n° 402716, A. B. (Revenu
distribué) ............................................................................................................................................. comm. 211 (déc.)
CE, 8e ch., 26 juill. 2018, n° 410166, SAS Sté Nouvelle
cap management (SNCM) (Revenu distribué) ........................................ comm. 211 (déc.)

Septembre
Cass. crim., 12 sept. 2018, n° 17-83.155 : JurisData
n° 2018-015376 (Banqueroute) ............................................................................ comm. 199 (nov.)
Cass. com., 19 sept. 2018, n° 17-17.600 : JurisData
n° 2018-017169 (Société par actions simplifiée (SAS)) .............. comm. 207 (déc.)
Cass. com., 26 sept. 2018, n° 16-28.133, Soulé c/ Sté SC
Conseil : JurisData n° 2018-016448 (Cession de droits
sociaux) ................................................................................................................................................. comm. 204 (déc.)
Cass. com., 26 sept. 2018, n° 16-24.070 : JurisData
n° 2018-016450 (Droit de partage) ................................................................... comm. 205 (déc.)

Octobre
Cass. crim., 24 oct. 2018, n° 17-86.749 (Banqueroute) .......... comm. 210 (déc.)
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2017

Juin
PE et Cons. UE, dir. n° 2017/1132/UE, 14 juin 2017,
relative à certains aspects du droit des sociétés : JOUE
n° L 169, 30 juin 2017, p. 46 (Droit européen) ............................................ chron. 1 (juin)

Septembre
Ord. n° 2017-1386, 22 sept. 2017, relative à la nouvelle
organisation du dialogue social et économique dans
l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des
responsabilités syndicales : JO 23 sept. 2017, texte n° 31
(Offre publique d’acquisition) ..................................................................................... comm. 12 (janv.)

Novembre
A., 2 nov. 2017 : JO 10 nov. 2017 (Unions de sociétés
coopératives agricoles) ............................................................................................................... alerte 7 (janv.)

Décembre
L. n° 2017-1640, 1er déc. 2017 : JO 2 déc. 2017, texte
n° 1 (Loi de finances rectificative pour 2017) ................................................ alerte 2 (janv.)

2018

Février
A. n° TREL1735090A, 8 févr. 2018 : JO 14 févr. 2018
(Statuts) ........................................................................................................................................................ alerte 24 (avr.)
D. n° 2018-146, 28 févr. 2018 (SARL) ................................................................. alerte 19 (avr.)
.............................................................................................................................................................................. comm. 87 (mai)

Avril
D. n° 2018-284, 18 avr. 2018 : JO 20 avr. 2018, texte
n° 28 (Bénéficiaires effectifs) ............................................................................................. alerte 32 (juin)

D. n° 2018-284, 18 avr. 2018, renforçant le dispositif
français de lutte contre le blanchiment de capitaux et le
financement du terrorisme : JO, 20 avr. 2018
(Bénéficiaires effectifs) ............................................................................................................ comm. 99 (juin)
L. n° 2018-287, 20 avr. 2018 : JO 21 avr. 2018
(Réforme) ................................................................................................................................................... alerte 30 (mai)

Mai
D. n° 2018-421, 30 mai 2018 : JO 31 mai 2018 (Fusion) ........... alerte 41 (juill.)
PE et Cons. UE, dir. n° 2018/843/UE, 30 mai 2018,
modifiant la directive (UE) 2015/849 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins
de blanchiment de capitaux ou du financement du
terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/
36/UE (Bénéficiaires effectifs) ...................................................................................... comm. 162 (oct.)

Août
L. n° 2018-727, 10 août 2018 : JO 11 août 2018
(Sociétés commerciales) ........................................................................................................... alerte 55 (oct.)
L. n° 2018-727, 10 août 2018 : JO 11 août (Comptes
annuels) ............................................................................................................................................... comm. 192 (nov.)

Septembre
Comm. UE, règl. n° 2018/1212, 3 sept. 2018 : JOUE n° L
223, 4 sept. 2018 (Sociétés cotées) ........................................................................... alerte 56 (oct.)
A., 14 sept. 2018 : JO 21 sept. 2018, texte n° 14
(Organisme tiers indépendant) ...................................................................................... alerte 64 (nov.)

Octobre
L. n° 2018-898, 23 oct. 2018 : JO 24 oct. 2018, texte
n° 1 (Loi relative à la lutte contre la fraude) ................................................... alerte 66 (déc.)
D. n° 2018-919, 26 oct. 2018 : JO 28 oct. 2018, texte
n° 6 (Différend entre les entreprises et les
administrations) ................................................................................................................................ alerte 67 (déc.)
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A
A., CAA Bordeaux 4e ch., 11 oct. 2017, n° 15BX03881
(Société étrangère).................................................................................................................... comm. 18 (janv.)
A. B., CE 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128 : JurisData
n° 2017-025204 (Financement des entreprises)................................... comm. 57 (mars)
A. B., CE 8e et 3e ch., 8 déc. 2017, n° 407128 : JurisData
n° 2017-025204 (Cession de fonds de commerce ou de
clientèle)................................................................................................................................................. comm. 56 (mars)
A. B., CE 9e ch., 26 juill. 2018, n° 402716 (Revenu
distribué).............................................................................................................................................. comm. 211 (déc.)
Antonio Miravitlles Ciurana et a. c/ Contimark SA et
Jordi Socias Gispert, CJUE 4e ch., 14 déc. 2017, n° C-
243/16 (Droit européen)............................................................................................................ chron. 1 (juin)
A/S Bevola, Jens W. Trock ApS c/ Skatteministeriet,
CJUE gr. ch., ? ? ?mois ? ? ?, n° C-650/16 : JurisData
n° 2018-013609 (Groupe de sociétés)........................................................... comm. 201 (nov.)
Assoc. Asfida c/ Gauthier, Cass. com., 31 janv. 2018,
n° 17-20.763 : JurisData n° 2018-001005 (Action en
comblement de passif)............................................................................................................. comm. 72 (avr.)
Aucouturier c/ Sté Platinum Equity Advisors LLC,
Cass. soc., 13 juin 2018, n° 16-25.873 à 16-25.883 :
JurisData n° 2018-010187 (Procédure collective).............................. comm. 196 (nov.)

B
Bertrand c/ Sté Hominis, Cass. com., 13 sept. 2017,
n° 15-18.547 (Cession de droits sociaux).......................................................... comm. 2 (janv.)
Bourguoin c/ Leray, Cass. com., 20 juin 2018, n° 16-
28.567 : JurisData n° 2018-010877 (Société en
liquidation)........................................................................................................................................ comm. 198 (nov.)
Brottes c/ Brottes, Cass. com., 15 nov. 2017, n° 15-
28.208 : JurisData n° 2017-022955 (Action en
comblement de passif)............................................................................................................. comm. 90 (mai)
Bundesanstalt für Finanzdienstleistungsaufsicht
c/ Ewald Baumeister, CJUE gr. ch., 19 juin 2018, n° C-
15/16 (Surveillance des marchés financiers)................................. alerte 52 (août-sept.)

C
C. en tant que mandataire de la société Electre
International, CE 9e et 10e ch., 20 nov. 2017,
n° 397027 : JurisData n° 2017-023216 (Report en arrière
des déficits)............................................................................................................................................... alerte 5 (janv.)
CA Alsace-Vosges c/ Sté Koch & associés, Cass. com.,
24 mai 2018, n° 17-10.005 : JurisData n° 2018-008601
(Action en comblement de passif)..................................................... comm. 152 (août-sept.)
Caldaralo c/ Blanchard, Cass. com., 13 déc. 2017,
n° 16-20.662, F-D : JurisData n° 2017-025773 (Action en
comblement de passif)............................................................................................................. comm. 71 (avr.)
Caruso, CE 3e et 8e ch., 22 janv. 2018, n° 406888
(Société étrangère)........................................................................................................................ comm. 76 (avr.)
Cne Antibes-Juan-les-Pins c/ Leblay, Cass. com.,
15 nov. 2017, n° 16-19.690 : JurisData n° 2017-022848
(Procédure collective)................................................................................................................. comm. 92 (mai)
Cointreau et a., Cass. com., 19 oct. 2017, n° 17-
15.023, F-D : JurisData n° 2017-020740 (Impôt de
solidarité sur la fortune (ISF))........................................................................................ comm. 17 (janv.)
Consorts Panel c/ SA L’Immobilière hôtelière, Cass.
com., 31 janv. 2018, n° 15-14.028 et 15-14.331 :
JurisData n° 2018-001047 (Société anonyme)........................................... comm. 63 (avr.)
Courcoux c/ Courtois, Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-
18.772 : JurisData n° 2018-005262 (Augmentation de
capital)................................................................................................................................. comm. 138 (août-sept.)

D
Desmarescaux c/ Sté Art’Embal, Cass. com., 18 oct.
2017, n° 16-10.162, FD : JurisData n° 2017-020690
(Garantie de passif et d’actif)....................................................................................... comm. 42 (mars)
Di Puma c/ Consob., CJUE, 20 mars 2018, n° C-596/16
(Abus de marché)........................................................................................................................... comm. 88 (mai)
Domingo, Cass. 1re civ., 13 déc. 2017, n° 16-24.772
(Fusion)....................................................................................................................................................... comm. 60 (avr.)

E
E. et SAS Villa Durmar, EURL Le vieil Orne, SA Vesta
c/ M. F., A, M. B., B, SA GET, CA Paris 5e ch., 22 févr.
2018, n° 16/25208 : JurisData n° 2018-002548 (Société
anonyme)........................................................................................................................................... comm. 123 (juill.)
Earl LA Noé père et fils c/ CRCAM Centre Loire, Cass.
com., 29 nov. 2017, n° 16-21.032, FS-P+B+RI : JurisData
n° 2017-024171 (Procédure collective)............................................................ comm. 33 (févr.)
EURL ABC Construction et M. A. c/ X., Cass. com.,
13 juin 2018, n° 16-25.543 : JurisData n° 2018-010398
(Société à responsabilité limitée)............................................................................. comm. 206 (déc.)
Ewald Baumeiste, CJUE, 19 juin 2018, n° C-15/16 :
JurisData n° 2018-011081 (Autorités de surveillance)................ comm. 194 (nov.)

G
G. c/ Sté Kapa Reynolds, Cass. soc., 16 mai 2018,
n° 16-22.655 : JurisData n° 2018-008436 (Dirigeants)............. comm. 182 (nov.)
Garlsson Real Étate SA, Stefano Ricucci et Magiste
International SA c/ Consob SA, CJUE, 20 mars 2018,
n° C-537/16 (Abus de marché)..................................................................................... comm. 88 (mai)
GFA Sté Saint Jean c/ Sigaud de Bresc, Cass. 3e civ.,
14 juin 2018, n° 16-28.672 : JurisData n° 2018-010287
(Dirigeants)......................................................................................................................................... comm. 160 (oct.)
GIE Groupement périphérique des huissiers de
justice, CE, 26 janv. 2018, n° 399865 : JurisData
n° 2018-000573 (GIE)............................................................................................................. alerte 17 (mars)

H
Hagemeijer, CE 3e et 8e ch., 27 juin 2018, n° 406666
(Cession de droits sociaux)............................................................................................. comm. 200 (nov.)
Hédouin c/ Sarrano, Cass. com., 4 juill. 2018, n° 14-
20.117 : JurisData n° 2018-101873 (Action en
comblement de passif)........................................................................................................ comm. 209 (déc.)

I
Izadi c/ PG près la cour de Versailles, Cass. com.,
24 mai 2018, n° 17-18.918 : JurisData n° 2018-008581
(Faillite personnelle)............................................................................................................... comm. 129 (juill.)

J
Jean D., Josette D., Stéphane D. et SA Assur Voyage
c/ VMK Assur NV, CA Paris pôle 2, ch. 2, 8 févr. 2018,
n° 16/17798 (SAS).................................................................................................................... comm. 107 (juin)

K
K. c/ L., Cass. com., 30 mai 2018, n° 16-21.022 :
JurisData n° 2018-009058 (Société à responsabilité
limitée (SARL))............................................................................................................ comm. 145 (août-sept.)
Kevorkian c/ Rafoni, Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-
21.159 : JurisData n° 2017-025774 (Procédure collective)...... comm. 54 (mars)

L
Launay et a., CE plén. fisc., 13 juin 2018, n° 395495,
399121, 399122 et 399124 : JurisData n° 2018-010085
(Cession de droits sociaux).............................................................................................. comm. 178 (oct.)

M
Malphettes c/ Sté Fabiani et associés, Cass. 1re civ.,
6 déc. 2017, n° 16-17.588 (Promesse de cession de
droits sociaux)..................................................................................................................................... comm. 61 (avr.)
Maurice B., Paul P. c/ SAS Cast, Cass. 1re civ., 5 juill.
2017, n° 16-13.407 : JurisData n° 2017-014309 (Cession
de droits sociaux)............................................................................................................................ comm. 1 (janv.)
M. Guigal c/ M. Funel, Cass. com., 20 sept. 2017,
n° 16-10.776, FD (Cession de droits sociaux)........................................... comm. 40 (mars)
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M. Laber c/ Sté Castellano et cie et Sté Castellano
peintures, Cass. soc., 9 nov. 2017, n° 16-17.899 :
JurisData n° 2017-022303 (Apport partiel d’actif)............................. comm. 47 (mars)
M. Y. c/ M. X., Cass. com., 17 janv. 2018, n° 16-10.266
(Sociétés à responsabilité limitée)............................................................................... comm. 65 (avr.)

N
N. c/ SA Publicis Groupe et SAS Publicis Groupe
Services, CA Paris pôle 5, ch. 9, 7 déc. 2017, n° 16/
01013 (Société anonyme).................................................................................................... comm. 64 (avr.)
Nuss, CE 9e et 10e ch., 7 févr. 2018, n° 399399 :
JurisData n° 2018-001306 (Cession de droits sociaux)..................... comm. 96 (mai)

P
Pailloux c/ Sté La Mallée, Cass. com., 15 nov. 2017,
n° 16-20.193 : JurisData n° 2017-025502 (Procédure
collective).............................................................................................................................................. comm. 53 (mars)
Pailloux c/ Sté La Mallée, Cass. com., 15 nov. 2017,
n° 16-20.193 : JurisData n° 2017-025502 (Société fictive)........ comm. 59 (avr.)
Palacin, CE 10e et 9e ch., 8 nov. 2017, n° 399764 :
JurisData n° 2017-022045 (Société de personnes)............................ comm. 58 (mars)
Ph. Boyer c/ SA Emball’iso, CA Lyon 1re ch. civ., B.,
2 mai 2017, n° 15/08560 : JurisData n° 2017-008767
(Abus de majorité)................................................................................................................... comm. 183 (nov.)
Philippe Leclerc c/ SA Sté Gén., Cass. com., 28 févr.
2018, n° 16-18.692, F-P+B+I : JurisData n° 2018-002736
(Fusion)....................................................................................................................................................... comm. 78 (mai)
Polbud-Wyskonawstwo sp. z.o.o., CJUE gr. ch.,
25 oct. 2017, n° C-106/16 : JurisData n° 2017-021933
(Droit européen)................................................................................................................................... chron. 1 (juin)
Pouzet c/ Roussel, Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-
21.207, F-D : JurisData n° 2017-025776 (Société en
liquidation)........................................................................................................................................... comm. 34 (févr.)

Q
Quincerot c/ Sté Laboratoires Kosmeto 1, Cass. com.,
14 févr. 2018, n° 16-21.077 : JurisData n° 2018-002243
(Dirigeant social).............................................................................................................................. comm. 98 (juin)

R
Robeco Hollands Bezit, CJUE, 16 nov. 2017, n° C-
658/15 (Marché réglementé)........................................................................................ comm. 50 (mars)
Romain G. c/ Sarl Emob, CA Aix-en-Provence ch. 8 B,
6 juill. 2017, n° 15/05231 : JurisData n° 2017-013884
(Procédure collective).............................................................................................................. comm. 13 (janv.)

S
SA Celtipharm c/ SARL Bernard Lemoine, Cass. com.,
21 mars 2018, n° 15-29.377 : JurisData n° 2018-004159
(Société en formation)........................................................................................................ comm. 119 (juill.)
SA Dartess c/ SAS Lavinia France, Cass. com., 24 janv.
2018, n° 16-21.701 : JurisData n° 2018-000715 (Voies
de recours)...................................................................................................................... comm. 155 (août-sept.)
SA Eden c/ Riera, Cass. com., 24 janv. 2018, n° 16-
50.033 : JurisData n° 2018-000713 (Liquidation
judiciaire).......................................................................................................................... comm. 153 (août-sept.)
SA Néotion c/ Sté Sheet Anchor France, Cass. com.,
16 mai 2018, n° 16-18.183 (Société anonyme (SA)).. comm. 144 (août-sept.)
SARL D Phi Delta Finance c/ SCA Oddo et Cie, Cass.
com., 8 nov. 2017, n° 16-17.296, FD : JurisData n° 2017-
022431 (Cession de droits sociaux)....................................................................... comm. 21 (févr.)
Sarl Dev’Immo c/ SCI Le Domaine des Princes, Cass.
com., 13 déc. 2017, n° 16-21.375 : JurisData n° 2017-
025772 (Procédure collective).................................................................................... comm. 110 (juin)
SARL France frais, CE 9e et 10e ch., 7 févr. 2018,
n° 398676 : JurisData n° 2018-007099 (Groupe de
sociétés)................................................................................................................................................. comm. 116 (juin)
Sarl Holding du Crozatier c/ Berthet, Cass. com.,
27 sept. 2017, n° 16-19.934, F-P+B : JurisData n° 2017-
018670 (Procédure collective)..................................................................................... comm. 14 (janv.)
SARL Levant entreprises c/ Selarl Content et Cardon,
Cass. com., 14 mars 2018, n° 16-27.187 : JurisData
n° 2018-003678 (Procédure collective)........................................................... comm. 112 (juin)

Sarl MC2 associés c/ Selarl Mandon, Cass. com.,
15 nov. 2017, n° 16-12.941 et 16-13.039 : JurisData
n° 2017-022950 (Procédure collective)............................................................... comm. 91 (mai)
SARL Sté de transport de marchandises c/ SARL ABC
Équipement océan Indien, Cass. com., 14 févr. 2018,
n° 15-16.525, P : JurisData n° 2018-002095 (Société à
responsabilité limitée)............................................................................................................... comm. 82 (mai)
SAS BM&A c/ SARL Decarp, CA Versailles ch. 12,
20 févr. 2018, n° 17/02746 (Période d’observation)... comm. 154 (août-sept.)
SAS EBM, CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 408219 :
JurisData n° 2018-000883 (Groupe de sociétés)..................................... comm. 95 (mai)
SAS FMS c/ Selarl Eric Rouvroy et Gilbert Declercq,
Cass. com., 13 déc. 2017, n° 16-15.962 : JurisData
n° 2017-025654 (Procédure collective)......................................................... comm. 131 (juill.)
SAS Si Vert c/ B. Lombard, Cass. com., 9 mai 2018,
n° 16-28.157 : JurisData n° 2018-007552 (Signature)............... comm. 181 (nov.)
SAS Sté Nouvelle cap management (SNCM), CE
8e ch., 26 juill. 2018, n° 410166 (Revenu distribué)....................... comm. 211 (déc.)
SCI 14 rue du Commerce c/ Blanc, Cass. com., 28 févr.
2018, n° 16-23.735 : JurisData n° 2018-002842
(Confusion des patrimoines).......................................................................................... comm. 173 (oct.)
SCP BTSG c/ Sté Sicar, Cass. com., 25 oct. 2017, n° 16-
17.584, F-D : JurisData n° 2017-021217 (Action en
comblement de passif).......................................................................................................... comm. 32 (févr.)
SCP Noël-Nodée-Lanzetta c/ SCI Les Pins, Cass. com.,
27 juin 2018, n° 16-18.687 : JurisData n° 2018-011168
(Perte de la qualité d’associé)............................................................................................. alerte 58 (oct.)
SCP Noël-Nodée-Lanzetta c/ SCI Les Pins, Cass. com.,
27 juin 2018, n° 16-18.687 : JurisData n° 2018-011168
(Droits sociaux)............................................................................................................................. comm. 187 (nov.)
Selarl Actis mandataires judiciaires c/ Selafa MJA,
CA Paris pôle 5, ch. 8, 20 mars 2018, n° 16/15911
(Liquidation judiciaire)........................................................................................................... comm. 175 (oct.)
SNC La Goélette c/ SARL immobilière des deux
frères et SAS Copadig, Cass. com., 16 mai 2018,
n° 16-16.498 : JurisData n° 2018-008094 (Société en
nom collectif)............................................................................................................... comm. 142 (août-sept.)
Sontec c/ J. G., Cass. com., 30 mai 2018, n° 16-23.482
(Société en nom collectif)................................................................................................ comm. 188 (nov.)
Soulé c/ Sté SC Conseil, Cass. com., 26 sept. 2018,
n° 16-28.133 : JurisData n° 2018-016448 (Cession de
droits sociaux)................................................................................................................................ comm. 204 (déc.)
Sté Boccafin, CE 9e et 10e ch., 13 déc. 2017, n° 397601
(Groupe de sociétés)................................................................................................................ comm. 38 (févr.)
Sté Capital yacht charters Ltd, CAA Paris 7e ch.,
23 mars 2018, n° 17PA03009 (Société étrangère).......................... comm. 137 (juill.)
Sté Cérès, CE, 9 mai 2018, n° 387071 : JurisData
n° 2018-007717 (Apport en société)............................................. comm. 158 (août-sept.)
Sté Compagnie financière de Brocéliande, CAA Paris
2e ch., 28 juin 2018, n° 17PA02075 (Groupe de sociétés).... comm. 202 (nov.)
Sté de participations financières, Cons. const., 6 oct.
2017, n° 2017-660 QPC (Impôt sur les sociétés)................................. comm. 19 (janv.)
Sté Deceuninck c/ SASU Iso Sud, Cass. com., 14 févr.
2018, n° 16-16.013 : JurisData n° 2018-002216 (Société
par actions simplifiée)............................................................................................................... comm. 85 (mai)
Sté EBM, CE 8e et 3e ch., 26 janv. 2018, n° 408219 :
JurisData n° 2018-000883 (Plus-values)................................................................ alerte 21 (avr.)
Sté Financière Amplegest et a. c/ M. M. et a., Cass.
com., 27 juin 2018, n° 16-14.097 (Cession de droits
sociaux).................................................................................................................................................. comm. 203 (déc.)
Sté FJMN et Sté Aurélie Y c/ Sté CPB audit, Cass.
com., 27 sept. 2017, n° 16-17.725 (Commissaires aux
comptes).................................................................................................................................................... comm. 5 (janv.)
Sté HighCo, CE 9e et 10e ch., 30 mai 2018, n° 412964
(Cessions intragroupe de titres de participation)....................................... alerte 47 (juill.)
Sté JCM c/ Sté MM, Cass. 2e civ., 28 sept. 2017, n° 16-
20.903, FD : JurisData n° 2017-019402 (Société en
formation)............................................................................................................................................ comm. 41 (mars)
Sté Kock media c/ B., Cass. com., 13 juin 2018, n° 16-
26.323 (Société par actions simplifiées (SAS))....................................... comm. 190 (nov.)
Sté Life sciences holdings France, Cons. const., 13 avr.
2018, n° 2018-699 : JurisData n° 2018-005526 (Groupe
de sociétés)....................................................................................................................................... comm. 136 (juill.)
Sté LVMH Moët Hennessy Louis Vuitton, CE 9e et
10e ch., 13 avr. 2018, n° 398271 : JurisData n° 2018-
005531 (Groupe de sociétés)....................................................................................... comm. 179 (oct.)
Sté Mi développement 2, Cons. const., 20 avr. 2018,
n° 2018-701 : JurisData n° 2018-006204 (Groupe de
sociétés)............................................................................................................................. comm. 159 (août-sept.)
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Sté MSA Gallet holding, CAA Lyon 5e ch., 12 avr.
2018, n° 16LY04476 (Société étrangère)...................................................... comm. 180 (oct.)
Sté Pierre et vacances, CE 9e et 10e ch., 19 mars 2018,
n° 399868 (Groupe de sociétés)............................................................................ comm. 135 (juill.)
Sté Pléiade c/ Fourcade, Cass. com., 10 juill. 2018,
n° 16-27.868 : JurisData n° 2018-012883 (Cession de
droits sociaux)............................................................................................................................... comm. 184 (nov.)
Sté Railtech international, CE 3e et 8e ch., 24 nov.
2017, n° 403183 : JurisData n° 2017-023730 (Cession de
droits sociaux)..................................................................................................................................... comm. 77 (avr.)
Sté Rothschild HDF Investment Solutions
c/ Debonnet, Cass. soc., 7 févr. 2018, n° 16-11.635,
16-11.636, 16-11.637, 16-11.641, FD : JurisData
n° 2018-001421 (Actions gratuites)........................................................................ comm. 79 (mai)
Sté Serena caoutchouc, CE 8e et 3e ch., 25 oct. 2017,
n° 401403 : JurisData n° 2017-020887 (Fusion et apport
partiel d’actif)................................................................................................................................... comm. 37 (févr.)
Sté SNTM-Transcar c/ Sté réunionnaise
d’équipement (Sorequip), Cass. com., 13 déc. 2017,
n° 16-18.244, F-D (Procédure collective)........................................................... comm. 73 (avr.)
Sté Tarpinian c/ Ciarlo, Cass. com., 27 sept. 2017,
n° 16-13.112 : JurisData n° 2017-018948 (Promesses
croisées de cession)................................................................................................................... comm. 20 (févr.)
Sté Vendôme capital holding c/ M. X et Sté XL
Airways France, Cass. com., 8 nov. 2017, n° 16-
10.626 : JurisData n° 2017-022469 (Société anonyme)............. comm. 46 (mars)
Sté Vicat, CE 8e et 3e ch., 5 mars 2018, n° 416514 :
JurisData n° 2018-004932 (Groupe de sociétés)................................. comm. 115 (juin)
Sté Wolters Kluwer France c/ Synd.
interprofessionnel de la presse et des médias de la
Confédération nationale du travail, Cass. soc.,
28 févr. 2018, n° 16-50.015, FS-P+B : JurisData n° 2018-
002735 (Salariés)............................................................................................................................ comm. 97 (juin)

Sté Worms et Cie, CE 8e et 3e ch., 20 déc. 2017,
n° 414974 : JurisData n° 2017-028390 (Groupe de
sociétés)..................................................................................................................................................... comm. 75 (avr.)

T
Taittinger c/ Sté Taittinger, Cass. com., 10 juill. 2018,
n° 16-23.694 : JurisData n° 2018-012451 (Cession de
droits sociaux)............................................................................................................................... comm. 185 (nov.)
Todaro épse Richard c/ Proc. gén. près la cour
d’appel de Nancy, Cass. com., 28 févr. 2018, n° 16-27.
591 : JurisData n° 2018-002838 (Faillite personnelle)................... comm. 174 (oct.)
T. Tung c/ M. J.-L. C. Ah Seung et SARL CP Agrivert,
Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-20.851 : JurisData
n° 2018-007157 (Société à responsabilité limitée).......................... comm. 122 (juill.)
T. Tung c/ M. J.-L. C. Ah Seung et SARL CP Agrivert,
Cass. com., 3 mai 2018, n° 15-20.851 : JurisData
n° 2018-007157 (Droit patrimonial).......................................................................... chron. 1 (nov.)

V
Verdannet, CE 3e, 8e, 9e et 10e ch. réunies, 25 oct.
2017, n° 396954 : JurisData n° 2017-020912 (Société
étrangère)............................................................................................................................................. comm. 39 (févr.)

X
X c/ sté JBJ, Cass. com., 5 avr. 2018, n° 16-18.589
(Société à responsabilité limitée).............................................................................. comm. 102 (juin)

Z
Zenca c/ Consob, CJUE, 20 mars 2018, n° C-597/16
(Abus de marché)........................................................................................................................... comm. 88 (mai)
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Apport en industrie
v Apport en industrie - Société en participation,
par Frédéric DANNENBERGER, docteur en droit des
affaires........................................................................................................................................ formule 5 (juin)

Associé
vModèle d’acte recueillant l’accord de
l’actionnaire (associé) pour recevoir par
télétransmission les avis, les convocations, les
documents et les informations dont il est
destinataire,
par Suzel CASTAGNÉ, docteur en droit........................................... formule 3 (mars)

Délégation de pouvoirs
vModèle de délégation de pouvoirs (« pénale »)
- Cadre développé au sein d’une société,
par Fabienne KEREBEL, stagiaire au cabinet Ginestié
Magellan Paley-Vincent....................................................................................... formule 1 (janv.)

vModèle de pouvoir spécial dans le cadre d’une
opération sociétaire. « Délégation civile »,
par Fabienne KEREBEL, stagiaire au cabinet Ginestié

Magellan Paley-Vincent........................................................................................ formule 2 (févr.)

Société par actions simplifiée
v Rapport de gestion du président (SAS),
par Luc ATHLAN, responsable droit des sociétés,

Orange........................................................................................................................................ formule 4 (avr.)

v Rapport de gestion du président (SAS),
par Virginie BECK, juriste droit des sociétés ORANGE....... formule 4 (avr.)
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2017

Novembre
Rép. min. n° 2087 : JOAN 28 nov. 2017, p. 5926
(Immatriculation des sociétés) ........................................................................................... alerte 3 (janv.)

2018

Janvier
Rép. min. n° 2634 : JOAN Q 2 janv. 2018, p. 71 (Loi
Eckert) ............................................................................................................................................................ alerte 22 (avr.)

Février

Rép. min. Justice n° 01091 : JO Sénat 15 févr. 2018,
p. 679 (Représentant légal) ............................................................................................... comm. 86 (mai)

Rép. min. n° 1054 : JO Sénat 15 févr. 2018, p. 696
(Capital social) ...................................................................................................................................... alerte 23 (avr.)

Mars

Rép. min. n° 00970 : JOAN 6 mars 2018, p. 1946
(Société commerciale) ................................................................................................................. alerte 28 (mai)
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